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| ARRÊTÉS, CIRCULAIRE AVIS, COMMUNICATIONS, INFORMATIONS ET ANNONCES 
i - a miel 
D « Î £ Débats || Débats || Débats || Avis et Rapports 
‘h ABONNEMENTS | LOIS ET DÉCRETS | de l'Assemblée || du Conseil | de l'Assemblée || du | ÉDITION COMPLÈTE 
\ , | 5 nalionale || de la République | |de l'Union française || Conseil économl que | 
S tn arte gone Gé td u . . | il | on - - : mn 
F UN an | Six 1s frnous vois UN AN | UN 4n | UN 4# {1 UX An 1! UX 47% | SEX MUtS RCA t 
_R & : 100.97, Paris | —# || — tn — 1 —: || Îl- } 
Compte Ehhque poslal ‘ | FRANCE | FRANCS | FRANS | FRANCS ! FRANS FRANCS | FRANCS || FRANCS | FhANCS ERANCS 
Métropole ct France d'outre-mer .| 2.000 | 1.100 | 600 | 300 | 250 | 200 | 150 3.000 |: 1.650 900 
. | Etranger . . . . . | 3.200 | 1.700 | 900 | 700 | 530 | 400 | 290 1 5.230 2.765 | 1.460 
Ê 
2 J u 
k L'Edition des LOIS ET DÉCRF TS comprend : les textes des lois, décrets, ] L'Edition des BÉBATS DE L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANCÇAISÆ 
ki arrêtés, circulaires, avis, communications, inf tormati on € i annonces Les | comprend le »mple rend in ext d élaact de l'Asemn! ») à l'Lnios 
éables mousuelles 6t an uelles sont délivrées gratuitement aux abonnés d'un an, | française et la tab saauell 
ë | matt Le ; A e 
b dition des DE RATS DE L’ ASSE MBLÉ E NATIONALE comprend le | 1 Edition des AVIS ET KR Ne ORTS nt … CONSI IL ECONOMIQUE 
a sompte rendu des séances l'Assemblée n at onale, les questions écrites | NT 0 PERL ENRRORS DR VOS. ( mique ef la ! 
- # les réponses des ministres à ces qi réstion is, ét là table annuelle, | L'Edition COMPLÈTE comprend: outre l'Édition des Loîs et Décrets ef 
T'as à M i: er | es Éditions des Débats de l'Assemblée nationale, du Conseil do la République et 
L'Fdition des pr BATS DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE comprend | à, l'Assemblée de l'Union ft inçaise, les Avis et Rapports du Conseil économique, 
6e comple rendu în eas0 _des séances du Cons eil do Ja République, les questions | les Documents parlementaires et administratifs publi eu exes. Tout les 
«rites at le TÉL ns°s des mirustre i ces qu ivsiions, ét la table annuelle. i Tables mensuelles et annuelles eont délivrées gratuitement aux ai ués d'un Ales 
ar . nes re rs : - _ _ nn — — ———— —— a 
À PRIÈRE DE JOINDRE ; LA DERNIÈRE BANDE | [pin ECTION, RÉ iDACTION E Tv ADMINISTRATION POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESS& 
>» - le aux renouvellements et réclamations QUAI VOLTAIRE, N° 31, PARIS-7: AJOUTER 12 FRANCS 
’ » ns NÉE = CRD D 2 DNS SRE D 22 RENE PRE SE Eee z 
S e 
Arrété fixant 1] nouveaux traitements des 
Û nai ANCELLERIE DE LA LÉGION D'HONNEUR fonctionnaires des services relevant du 
é SOMMAIRE s : ministère du travail et de la gécurité 
Décret du 23 septembre 1918 portant radin sociale (rectiflcatif) (n. 9406). 
lions sur les contrôles de la médaille h =. 4 
1 militaire (p. 9403) 2 j Arrêté portant nomination et multatten ds 
INuidire (P. © }. di teur de ca ributions indir 4 
e LOIS « (p. 907 
ses Ministère des affaires étrangères, 
| PAS os 
A Lol us i8-1471 Au 23 septembre 1948 relative Décret du 22 septembre 1918 portant désigna 
à l'élection des conseillers de da Képu lion du consul de France à Palerme (j Arrêélé du 18 août 1918 portant ouverture d@ 
— 103). crédit { de € 00 
o / | À (1 1 
ù rflé nortant 14 ti | £ 
dei ï: 55-1172 du 23 septembre 19:S fixant les 4 ni ATT( po x nt dd £ - d'un 1 ' 
7 \ taux de compétence applicables aux Ministère de l'intérieur, COMpLabie (J #1) 
K : clamations Concernant les indemnités | 
Û \ réauisition (np. 9400) écret du % septembr 18 rtant modif : 
| ; de réquisition (p. 9400). Le ; ' on des En À À. Lh : de - pr + Ministère de la défense nationale 
; nil FAT duuIl ucs iLlCS LEFTTIOTIQMES CS COIMI- 
(QE È Let n° 15-11 23 septembre 1938 étendant munes d'Argenteuil, Bezons et Sartrou- | Mais bé dféios ui di 
s certaines disposiiions @ ville (Seine-et-Gise) (p. 9103 LOPNIUE PAS. | : 
——— — l'or n° 45-215: du 19 ectohrt Le Fes > st À | rieurs de l’armée de terre ) 
pr «: 194% { le ré gune des  d rances Li d ee A er D'ÉRETS s<" (p. 9401). 
E 11 . ot iales applic able aux assurés des Pro n À au 1a au UR ont-hoMmpEu a la Arrétés des et ptembre 198 portant 
on C1. tes3i0N3 IX igricoles (p. 9400). commune de Pont-d’Ain (Ain) (p. 9404). — délégs 1 de signature (p. 9407). 
1 . d rat Le. écrets au 22 septembre 1948 port: chan- . Rare 
ps . Les ::° 45-1175 du 22 ecptembre 1948 instituant Dé à bo a me le " ds rtant Ses | Arrétés portant tilularisation dans les cadres 
l i ine aide temporaire à l'industrie ciné RE D TÉ nas sad mette co mplé mentait (adrninistration €Crn- 
= ; À craphique (p. 9401). Décret du 22 septembre 1918 portant modifi- | trale et person! els civils extérieurs de 
ame à cation de l'article 8 du décret du 7 oc- | la guerre) (p. 94 
tobre 19:7 autorisan pa rAVAUX Nr : : : Ann tot 
ne Lol ne Day. ar autorisant l( ; tra ù + | Liste des candidats admis à l'école spéclals 
d'agrandissernent du cimetière de ia milita niasarmas ftilre Saint à 
OUS-] 1. Guilotière, à Lvon (P. 010%) | ja - itera | +Ÿ per 
RTISTI À Di J DÉTÉS E CU ; FF h; De "EL , >? L CO HS qu ù | : 
nt (2) 4 cu CRETS, ARXE TES ET CIRCULAIRES D: et du 22 seple more 1938 dc jarant d'uti- | L {4 « eleves { l'éc l4 o1vt ] A 
j lité publique les travaux d'élargisse- Bei SÉUMAS à. L AR ca 
de ( : : , ‘ GYAITIL SULISIQUITL 1X CXUINEI sous 
ux-ci le À x \ ment du chemin rural n° 10 à Vaumain en 1918 (rectificatil) (p. 9409 
ue du À Présidence du conseil. (Oise) (p. 9404). | D RAR te CON VER 
Sc S , Arrêtés portant nomination, mutations or | #? ; 
un Arrêts; des 18 ot 21 septembre 1948 nommant ere mises en congé, m Das en s- Ministère de l'éducation nationale. 
fectura | ie je du cabinet de M. François ponibilité, acceplation de démissions, ; : ; : 
s. But: Mitlerra nd, È Crétaire a Etat à la prési révocation, radiation des cadres, adn UE Déc et du 22 « pt mbro 1918 portar adm a 
. Sièz® d'A an à PAR EEE ES sion à la retraite et rapportant les dis sion à la retraite (enseignement sup 
: ? Sign ire p. 9402). positions de précédents arrêtés (eûreté rieur) (p. 9109). 
—— nationale) (p. 9404). Arrêté du 16 septembre 1948 instituant uns 
fect ; d 3 commission chargée d'étudier 1 Q= 
fec ve Vice-présidence du conseil, . TAMIMES 4 Ds CORMIE 2 l’'anndo 
ulevor® Ministère de la justice Minioière des finances Srévareiolre À la liconce ès lettres ( 
ue . n 116 1 24 ICQ ( 1 4 
# ë et des affaires économiques, 0409). 
Gorges : ortant n minations, mutations et | Décret n° 45-1272 portant ouverture de crédits | Arrêtés portant m en disponibilité, ce ; 
pportant les Gispositions d’un précé- à üitre d'avance sur les reports à inter- tion et suspension de fonctions ( 
Von ] «eut arrété {ac iministr: ation péniten- venir de l'exercice 1947 à l'exercice 198 nistratk le et di { £ ) 
oh aile iw CL greiiers) (b, 9105}, fre Ü üfiçatil} @: 92496). ü& 
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Ministère des travaux publics, des transports Ministère de la reconstruction 
et du tourisme. et de l'urbanisme, LOI S 

Décret n° 13-970 portant règ\ement d’'adminis- } Décret portant de TV uo \ de parcelk : cet d 
tration publique relatif aux statuts par- le regroupement 4 IO°QUX aus 
ticuliers des personnels chargés de l'ex- tratifs dans 1 ré parisienne (recli- <-2rmad 
ploati »n des aérodromes, de Ja circu- hicalif p. 9310 
alion aérienne et des téléeommunica- 9 F 
L ne aériennes \uA “rain tère des tra- + s LOI » 48 1471 du 23 septembre 1948 
vaux publics, des transports et Ou ton Minisière de la santé publique relative à l'élection des conseillers de ja 

isme (secrétariat général À l'aviation ; opulation. F ù 
risme Ke réta: iat 2 à à j'a s ti : et de la populat République. 
4409). Arrêtés portant avancement d'échelons, 7e- di 
classements, tixation de date d' htréa 
Ce x de d _ 1 À à t Aitu'arisalion ani 2” Ass mbice nat hule et le Conseil A 
Ministère de l'industrie et du commerce, stration centrale et inspection dc a]. + it 4. 
| ce go : République ont délibéré, 

Arret! : dv 91 ntemi 1918 vo t de œa- i i 

(ion de signature (p. 9410). L'Assemblée nationale à adopté, 
5” ie = MER ee RS SES à Ministère de la marine marchande. .e L . 

Arrêté du 22 ep nh 1 \O \ \ at Je Président de la publique pron 

lire { l} | Î ) 4 (14 A 1 : f FL jt 
ag À . er? {rrétés du 91 mbre 1918 portant délfga- | gue la loi dont la teneur suit: 

Arrétés dun 91 lembre 1948 { 
éion d'autorisat 1] rt TITRE Ier 
lon à on ] 

LXFORMATIONS PARLEMENTAIRES Composition du Concei! de la République, 
Ministère de la France d'outre-mer. L 2 à ; 
Art. 49. — Le Conseil de la République 
et no 48-1175 du 22 septembre 1913 comprend 32) membres: 

Dé + t prorogation et modificat:on d« li Assemblée nationale. — Orl: Ju jour. — Î F 
positions des décrets des 23 août ui Liste des rojei propositions 91 13p 1° 253 conseillers élus par les dépar! : 
et 10 février 1947 prorogeant les dis] re si ep IDUUON. ET LONVOC& | ments métropolitains et par les départe- 

{io ju dérret du 14 juin 1914 rég'e uon de rnrnission, — Réunion de - “sr . 
n int 20 Cameroun COMM ES 0443). ments de la Guadeloupe, de la Guyane, de 
locaux d'habitati p. 9414). la Martinique et de ia Réunion; 

s " Conseil de la République. — Ordre du jour G) PSE RE ; 25 

Décret n° 18-1176 du 22 septembre 1938 fixant —"Tuste des projets, propositions on | 2°, 14 Conseillers élus par les départ 
les modalités d'attribution de bourse rapporis mis en distribution. — Convo nentis algériens ; 

Aux vel À 3 africains adm ù pour- cstionse « commissions. — Réunion , r ’ ; s : 

ivrs ï il ‘études dans les écoies nac pers pee 016). Réunions de 3° 44 conseillers élus par les territoires 
lionales vétérinaires en vue de l'obté | rt né) aéré d'outre-mer et les terriloires sous tutelle; 
tion du diplôme d'Etat du doctorat x : , 
cinaire (p. 9411) 4° 1 conseiller représentant les citoyens 

| français résidant en Indochine; 

Décret lu 22 cepter bre 1938 approuvant a , s L À k 
délibération du grand conseil de l'Afi AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 5° 5 conseillers représentant les citoyen: 
que occidentale française > ou eu - français résidant en Tunisie et au Mu 
1) lin 1914, iodifliant 12 1 uenta 9 k es É + 2 52 
tion de l'enregistrement, du bre el 2 pour la Tunisie et 3 pour le Maroc; 
le l'impôt sur les revenus d 1x MINISTÉRE DES FINANCES 3 consei : -ésent: s citoy 
mobilier p. 9ait) ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 6° 3 conseillers représentant les citay 

français résidant à l'étranger. 

Décrets d _ pl abre Hre } = gr # Au:s 1X (E) { s de mmes de terre de 
admission À la : lo- die e (p. 9il Art. 2, — Les membres du Conseil de la 

| Ï : É 

949 Set: République sont élus pour six ans. 
p. 9112). {uis aux importateurs de produits chimiques | P' clos 
Décret du 23 septembre 1948 t Ja Le de VE. R. P, (p. 9415). Le Conseil est renouvelable par moitié. 
ad'ation d CARE À PET ; cils: scsi A cet effet, les consciilers de la Répub 
d 3 (P “pd 1958 p 0417). ” { que sont répartis en deux séries, A et B, 
Arrêté du 18 lembre 1918 appro t] d'égale importance, suivant le tableau n 
re d'un lit supp annexé à la présente loi. 
Î et de l'off ju Nige Ï LTURE 
1918 (p. 941 Le bureau procédera, en séance publ- 
4! luis aux export _ mmes de terre de | que, dans le mois qui suivra son install 
| atio t n >» (p. 941 tion, au tirage au sort de la série qui sera 
1 uit t 11 1 Le “ 
id \ à Ja | renouvelée la première. 
ami ‘ Situation de ja Banque de France et Ge ses 
“4 ; succursales (p. 9113 
O412 me Ù Art. 3. — La première élection des deu: 
za | : Annonces (p. série A et B sera effectuée le même jour. 

p. RE REEUCRESSS Exceptionnellement, les mandats des 

| e de Mad Er conseillers figurant dans la première séri: 

I Lo 4 sortante seront renouvelables en mai 1952; 

Ciovet } 4 { £ : , . 

tion d'agriculture tropica « 6b- DÉBATS PARLEMENTAIRES ceux figurant dans l’autre série seront re- 
tenu le ceritficat de tin d'étude pro- (PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) nouvelables en mai 1955. 

\ n 1937-1948) (Cp. Y413 s 

| N° 128 A,.1. Le mandat des conseillers de la Républi- 
de à Fr Assemblée nationale, — Compte rendu tn | que commencera, après chaque renouvel- 

Ministère du travail et de la sécurité sociale. ; ge des gr à du Le pur 23 #3" à lement, le troisième mardi suivant leur 

PAPA N à bre 1918. — Questions écrites. — - 45 ‘ 7 “Ex 

Arrêté du 4 septembre 4918 portant attribu- ponses des Oninistres aux questions | élection, date à laquelle expirera le man 
ion de subventions OS re: cg 10n écrites 1?. 6851). dat des conseillers antérieurement en fonc- 
iuxX Ca cs primaires QC curi SOCIaie + PRIX :3F ‘ e 
et aux caisses régionales de sécurité tions. 
sociale au titre des prélèvements pour N° O1 C. FR. ? ’ 
ja couverture des dépenses de gestion | nseil de la République cbibé scsi Art. 4. — Nul ne peut être élu conseil- 
(p. 9419). in extenso des débats du “jeudi 23 sep- ler de la République s’il n'est âgé do 

A ÿ du 15 septembre 1%8 portant autorl- tembre 1918. — Questions écrites. — | 35 ans révolus. Les causes d’inéligibihité 
sation de port d'armes (p. 9413). me gg un aistres aux questions | et d’incompatibilité sont les mêmes que 

écriles (p. 3271). na F , = 
arrétés du 22 septembre 1918 approuvant les prix :3# | Pour les élections à l’Assemblée nalo 
statuts de sociétés mutualistes (p. 9413). +0 +— nale. 
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AIRE H 
£lection des conseillers de fa République 
représentant les départements métropo- 
litains et les départements de la Guade- 
loupe, de la Guyane, de la Martinique ei 
de {a Réunion. 


Dispositior 


A F5. — Les 253 sièges des eo 

Ja République représentant les dé] 

et les départements 
la Guyane, de la 


“aents rétropolitains 
la Guadeloupe, de 
Martinique et de La Réunion, sont répartis 
nftormément au tableau n° 1 annexé à la 
résente loi. 
| est attribué à chaque département un 
de conseiller jusqu'à 154.006 hapt- 
et, ensuite, un siège par 250.000 ha- 
nts ou fraction de 250.000. 
Art, G& — Les membres du Conseil de 
. { on $ 1 7 p 
{x République représentant ICS di parte- 
ments métrapolitains et les départements 
de la Guadeloupe, de la 
Martinique et de la Réunion sont élus dans 
chaque département par un collège él 
{oral composé : 
{° Les députés; 
Des conseille LS géi éraux : 
Des délégués des conselis nu ip 
de leurs suppléants. 
Art. 7. — Un décret, publié six sei 
: moins avant la date fixée pour les élec- 
ns au Conseil de La République, fixe le 
jour auquel doivent tre désignés les dé- 


RAR TTIER 


SUUS des conseils municipaux et ieurs 
suppléants. 
LH doit y avoir un intervalle de trois 
maines au moins entre l'élection de 
Égués et celie ac: conseiller de 1 Iié- 
l iQ 
( rite I 
ciion des délégués des « ils 
MUNICIPAUX. 
Art. 8. — Les conscils municipaux éli- 


sent, dans les 

C.000 habitants: 
Un délégué pour les conscils municipaux 

onze membres; 
Trois délégués pour les « 
paux de treize membres; 
Cinq délégués pour les conseils munici 
paux de dix-sept membres; 
Sept délégués pour les conseils 
paux de vingt et un merubres; 
Quinze délégués pour les conseils muni- 
paux de vingt-trois membres. 
Dans les communes de 9.000 habitants 
ei plus, ainsi que dans toutes les com 
! tous les conseillers 
raunicipaux sont délégués de droit. 
D'autre part, dans les communes de plus 
45.000 habitants, les conseils munici- 
iux élisent des délégués supplémentaires, 
raison de ! pour 5.000 habitants où par 
tion de 5.000 au delà de 45.000. 

La population des communes sinistrées 

décomptée sur la base du 

ent de 1936. 

Art, 9, — Le )1 runi- 
ux ne peut porter ni sur un député 
\ssemblée nationale, ni sur un conseil- 

' éral, 


communes de moins de 


riunici- 


PONrNOTCçe,. 
I 
CRE. 


choix des conseils 


À 


Guyane, ae la | 


f 





| 





Au cas où un député 4 l'Assemblée na- 
tionale ou un conseiller général serait 


{14 Q : 
délégué de droit comme conseiller muni 
cipal, un suppléant Jui sera désigné par le 


conseil municipal, sur sa présentation. 
Ari. 10. — Le nom 

quand le n 
égal où i 


trois 


laires est 


ensuile augmenté de deux pa ti 
laires ou fraction de cinq. 

Dans le cas où un conseiller général e 
membre Ge l’Assemblée nationale, un | 
pléant lui est désigné sur sa présentation 
par le président du couseil général 

Art. 11. — Dans les communes élisant 
moins de quinze délégués, les électi 
log déléont n |! } ' ‘ 
ues GÉICQUES EL Celles ppiéants on 
licu séparément dans les conditions pré 

’ ‘1! 1 , 
vue l' I 1 irileie l de Ï 1 tu a il 
1584 
A , ] nnmn) 2 4 
L'ordre des suppléants est déterminé par 


nombre de VOIX qu'ils ont obienu ; à 


ralité de Voix la af parti nt au 
( 
| ‘ 


Le 


1 Aœé 
Us HA 


Art. 12, — Dans les communes élisant 
quinze délégués et plus, l'élection des 
légués ot des suppléants 
ment sur la suivant le sys- 
tème de la représentation proportionnelle 
avec application de la règle du plus fort 
reste, Sans panachage ni vote préférentiel: 
les listes peuvent comprendre moins de 
uoms qu'il n’y a de sièges de déléen 
de siège de pourvoir. 

Chique conseiller municipal ou groupe 


a lieu simultané 


mème liste 


ies el 
suppléants à 


de conseillers municipaux peut présenter 
une liste de candidats aux fonctions de dé. 
légués et de suppléants. 

L'ordre des 


suppléants résul{e ré lour 


nn r J L v 
rang de présentation, 





En cas de refus ou d'empêchement d' 
délégué, c’est le suppléant de la mêm 
liste venant immédiatement après le der 
nier délégué élu de la liste qui est appelé 


à le remplacer. 


Le vote par procuration est Imis pot 


les députés et les conscillers généraux 
pour des cas exceptionnels, qui sero 
fixés par règlement d'administration pu 


blique. 


Art { Dan L iltilil où lé 
fonctions du conseil mun: ipal sunt eu 
pli par u délégation spéciale in téé 
en vertu de l’article 44 de la loi du & avi 


1584, les délégués et suppiéants sont nom 
NÉS par l’ancien « 1SGL, COnvoqué à cet 
effet par le président de la déléea! 


1 = . . lui : LUS À >} 


verbal de l’« 
égués et des suppléants est 


imméd on 


— 6 procès 


au préfet, par 





les communes où la désignatior 

des délégués à iieu à la représentation 

proportionnelle, le procès-verbal doit indi 

quer la iiste au titre de laquelle les dé 
et suppiéants ont été élus. 

Le procès-verbal mentionne l'acceptation 
ou le refus des délégués ou suppléants 
présents, ainsi que les protestations qui 
seraient élevées contre la régularité de 
l'élection par un ou plusieurs membre 
du conseil municipal. 

Une copie du procès:ver! 

à la porte de la mairie, 







































































Art 15 — Les adciègués tft 1 = ta 
> ppt i ii Cal F } 
ront avi | { | \ t. 
q At | { I | { ] “ 
{ n 
S r't sen Ces ici +, 1:53 ( cn 
\X \e fn \ 
} j 
ua S {!4 
A is C0I t r 
le MA (l [ {a 
s é ut 
y 
PP C« 
\ Î l [ha 
Î 
[ ec E 
] tot " 
P*" l l u- 
{ t 
11 4 19 
peut, « s us 
' , 
] CIC ü } ICE I | Le 
{ i € ilt 1 la 
préfet la tr pet t le 
F Pr lectur: te I | { 
le préf t p t ex rnûn ra 
( un déla i [ ( er 
(| 1 
] ni 10 
Art 17 | ! t l . a 
a l't l (i t | ir 
it L l [eu Ï t 1! el LE 
CISI ] { | Ce! 
! Î ” d 
dans le délai de quarante-huit heures à 
A 
parti ue on p nc ’ pt ble 
l'art | A nt! :1 FOR 
a app Cv 5 ul 1e 
d'urgence et sans fra 
En cas d'an | n d'un 
aclégué ou d'u supp il € ] éd 
à de nouvelles él (101 pa ! [ii 
19 | ! 
uitif hi l 1 
prélet 
Art Î ! [ { lo 
l'élection des déléer ( ippléants est 
dressé dans Ja huit [ le préfet, Ce 
tabicau est cornmur qué à toute porsonna 
qui en fa L | Inaric | Ï etr rC ' 
coplit ot Pi ln { le | r 1 
conseli!lers de Républiq t mis à 


la disposition du bureau de vol 
Des recours con l'étab 6 du 
tab.cau ci-dé I nt être pri k 
ns jes (rois jours, | tou Û < i 
)iCTe € LOI chars { { i | 
lers de Ja République, 
{ | ' t ’ li 
ti H JL 
Art. { { tés ae 
{ Cconse gen (# { Cle F 
par les commissior le recensernent 
dont Î u rs n ont pas ( € verini 
dont | Ion € intestt { 
ir la ( ] preni- 
dri part au vote 
Art. 2 L £ [ 
part au ilin recevi 
l'Etat, sur présent d lettre d 
( vocation visée pa ef te - 
liège électoral. !t ndernnit d Ü| - Ü 
ment, dont le taux et le 1 [ E 
tion seront déterminés p 1 ‘lement 
d'administration publique. 
Les dispositions du présent ar nt 
applicables aux électeurs de droit, ( ( 
reçoivent Ï is au lil de ! Î 
indemnité annuel'e, 
Tout membre du collège « 
légit rn nr’: D r l : ? 
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— 


de 3.000 F par Je 


tribuna] civil du chef- 


lieu, sur les réquisitions du ministère 


La même pei peut être appiiquée dans 
les mêmes nditions au déiégué sup- 
pléant qui, averti par lettre recommandée, 
dépêche télégraphique ou avis à Jui per- 
Et icller il dé ivré Let temp utile, - 

1 
n'aura ] pris part aux opérations éiec- 
Lo 

( IT 


I Cse1 ati n d [M nd dats 
i eil di République. 

Art. 21, Dans les départements où 
fl y a quat ge : conseillers et plus 
à pourvoir et où s'appliquent es dispasi- 
tio le l’article 27, les candidats d’une 
liste sont tenus de faire une déclaration 
revélue de leur g£ alure dûment léga- 
liste. La liste doit comporter autant de 


Ooins qu 11 y à de sièges à pourvoir, 

La déclaration doit indiquer le titre de 
la liste, les rom, pr date et lieu 
de naissance des candidats et leur ordre 
de présentation. 

Une déc'aration colective pour chaque 
liste peut être faite par un mandataire de 
celle-ci. Tout candidat peut comp'éter Ja 
déclaration coilective non signée de lui, 
par une déclaration individuelle faite dans 
le délai prevu par l'article 22 de la pré- 
sente loi et' revêt de sa signature léga- 
liste. 

Aucun retrait de 
admis après la date 
carididatures, 

En cas de décès de l’un candidats 
d'une liste au cours de la campagne élec- 
torale, les candidats qui ont présenté la 
liste auront Je droit de le remplacer, jus- 
qu'à l'ouverture du scrutin, par un nou- 


)T . 
noms, 


cora 


des 


vandidature ne 


de dépôt 


limite I 


des 


veau candidat au rang qui leur convien- 
dra. 

Art, 22, — Les candidatures multipies 
sont interdites: nul ne peut être candidat 
dans une mème ‘onscription sur plu- 
sieurs listes, oi dans plusieurs circons- | 
CrIPLIONS, 

fout candidat doit faire une déclaration 
de candidature qui sera signée par lui et 
remise à la préfecture du département, 
pour le premier tour s’il s’agit d'un scru- 
lin majoritaire, ou pour le tour unique, 
et dans les conditions prévues à l'arti- 
cle 21, s’il s'agit d'un écrutin proportion- 
uel, au pius tard le mereredi précédant le 
scrutin à 24 heures. Un récépissé pro- 
\ re sCra renhis 1 dé! it et le récé- 
pissé définitif lui 1 délix près véri- 
fieation 

loute candidature prééentée, entre le 
premier et le second tour, dans les dépar- 


tements où s’appliq majori- 
taire doit l'o] 


1e le scrutin 
faire l'obi 
signée du candidat, 


t d'une déclaration 


J 


CHaArITRE IV 


Opérations électorales 
et attribution des sièges. 


Art, 23, — L'élection des conseillers de 
la République, dans les départements mé- 
tropolitains et dans les départements de 
la Guadeloupe, de la Guyane, de la Mar- 
tinique et de la Réunion, est soumis aux 
règles prévues ci-dessous. 





| Dit 


Art, 24, — Le collège électoral se réunit 
au ‘chef-lieu du département, Il est pré- 
sidé par le président du tribunal civil 
aséisté de deux juges audit tribunal, dé- 
stgnés par le premier président de la cour 
d'appei et des deux conseillers généraux 
les plus âgés présents à l'ouverture du 
scrutin et non candidats. 

En cas d'empèchement, le premier pré- 
éident de la cour d'appel désignera des 
suppléants, 

Art. 25, 
eurs en 
ins 100 électeurs. 
présideot de chacune de 


— Le bureau répartit les élec. 
le vote comprenant au 


L * L * 
sSPcCiIons udeé \ 


Il nomme le 


es sections. Il statue sur toutes les diffl- 

ités et contestations qui Pi ivent s'éle- 
1 cours de tion 

Un représentant de chacun des ecandi- 


lats ou de chacu des listes de candi- 
dats est habilité, conditions 
fixées par l'article 15 de la loi du 5 sep- 
tembre 1947, à assister aux opérations de 
vote, de dépouillement et de recensement, 
Art, 26, — Dans les 
ont droit à moins de 
conseiliers, l’éiection a lieu au 
majoritaire à deux tours, 


? L . 
aans ies 


départements qui 
quatre sièges de 
scrutin 


Nul n’est élu conseiller de la République 


| au premier tour de serutin, s'il ne réunit: 





| sentation 


{° La majorité absolue des suffrages 
exprimés ; 
2° Un nombre de voix égal au quart des 
électe 
Au second tour de scrutin, la majorité 
relative suffit, et en cas d'égalité des suf- 


le plus âgé est proclamé élu. 


Art. 27, — Dans les départements qui 
ont droit à quatre conseillers de la Répu- 
b'ique et plus, l'élection a lieu à la repré- 
proportionnelle suivant la règle 


urs inscrits. 


frames 
ITApes, 


| de la plus forte moyenne, sans panachage 





ni vote préférentiel. 

Sur chaque liste, les sièges sont attri- 
bués aux candidats d'après l’ordre de pré- 
sentation. 

Art. 28, — Dans les départements où il 
n’y à qu'un seul tour de seérutin, celui-ci 
a lieu de neuf heures à quinze heures. 

Dans le départ ‘ments, le premier 
scrutin est ouvert à huit heures trente et 


es autres 


clos à onze heures, le second est ouvert à 
quinze heures trente et clos à dix-sept 
heures trente. 

Le recensement des suffrages est opéré 


tin] 9! 
rücie 24 


par le bureau prévu à l’a et les 
résultats du serutin sont immédiatement 
proclamés par le président du collège élec- 
l 


et mpla ment des conseillers de la Répu- 
blique décédés, démissionnaires ou in- 
vaides. 


Art. 29, — En cas de décès, de démission 
ou d’invalidation d’un conseiller de la Ré- 
publique élu dans la métropole ou dans 
l'un des départements de la Guadeloupe, 
de la Guyane, de la Martinique et de la 
Réunion, il est pourvu à la vacance dans 
le délai de deux mois et dans les condi- 
tions suivantes. 

Art. 30. — Si le. département compte 
moins de quatre sièges de conseillers de 
la République, une nouvelle élection devra 





être faite et le siège sera attribué au can 
didat qui aura obtenu, soit la majorité 
absolue des suffrages exprimés et un nom- 
bre de voix égal au quart des électeurs 
inscrits au premier tour de serutin, ou Li 
majorité relative au second tour de scru- 
un, 

Art. 31. — Si le département compte 
quatre sièges de conseillers et plus, le 
bureau de recensement proclame élu le 
candidat ayant figuré sur la même 
que le conseiller à remplacer et venant 
immédiatement après le dernier élu de 
cette liste. 

Art. 32. — Il ne sera pas pourvu à la 
vacance qui viendrait à se produire dans 
les six mois précédant Je renouvellement 
d'une série du Conseil de la République, 
lorsque: la vacance portera sur un sege 
appartenant à cette série. 


CHAPITRE Y1 


De. la propagande électorale. 


Art. 33. — Des réunions électorales pour 
l'élection des conseillers de la République 
pourront être tenues à partir de la publi- 
cation du décret de convacation des élec- 
teurs, 

Les députés, conseillers de la R£publi- 
que et conseillers généraux du départe- 
ment, les délégués des conseils municipaux 
et les suppléants, ainsi que Jes candiiats, 
peuvent, seuls, assister à ces réunions, 
s’il s'agit de l’audition et de Ja prés2nta- 
tion des candidats. 

Art. 34. — L'autorité m'incipale veillera 
à ce que nulle autre personne ne s’y intro- 
duise. 

Les délégués et suppléants justifieront 
de leur qualité par un certifisat du maire 
de la commune à laquelle ils appartieu- 
nent. 

Art. 35. — Pour l'élection des conseillers 
de la République, chaque candidat ou cha- 
que liste aura droit à une circulaire et à 
trois bulletins de vote par membre du 
colège électoral, 

Les frais d'impression ei de distribution 
des circulaires et des bulletins et le coût 
du papier sont à la charge de Y'Etat pour 
les candidats remplissant les formalités 
prévues à l'alinéa suivant. 

Chaque candidat ou chaque liste de can- 
didats qui désiré bénéficier des disposi- 
tions de l'alinéa précédent devra en faire 
a déclaration à la préfecture douze jours 
francs avant le jour de l'élection, et ver- 
ser entre les mains du trésorier-payeur 
général agissant en qua:ité de préposé de 
la caisse des dépôts et consignations, un 
cautionnement de 10.000 F. 

L'administration remettra l’un de ces 
bulletins au candidat lui-même et envetri 
le deuxième builetin avec la circulaire À 
chaque membre du co:lège électoral, cinq 
jours au moins avant le jour du serutin. 
Elle déposera le troisième bulletin à l'eu- 
trée de chaque bureau de vote.’ 

Le cautionnement sera remboursé aux 
candidats ou aux listes de candidats qui 
auront recueilli, à l’un des tours de scru- 
tin, au moins 5 p. 100 des suffrages expri- 
més, ou qui auront eu un élu. 

Le candidat qui ne jouit pas des avai- 
tages subordonnés au dépôt du <autjonn 
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ment peut déposer lui-même, ou par son 
mandataire, à l'entrée du bureau de vote 
et au début de chaque tour, autant de 
bulletins qu'il y a d’électeurs inserils 
dans chaque collège. Le format des buile- 
tins est celui prévu pour les élections à 
l'Assemblée nationale. 

\rt. 26. — Un règlement d’administra- 
tion publique déterminera les modalités 
d'application du présent titre. 


TITRE IH 


Election des conseillers de la République 
représentant les départements algériens. 


Art, 37. — Les dispositions des titres °° 
et I s'appliquent à l'élection des conseil- 
| de la République représentant les 
départements algériens, sous réserve d 
dispositions particulières prévues aux ar 
cies suivants. 

Art. 38. — Les quatorze sièges attribués 


es 
+; 
Li 


aux départements algériens sont ainsi ré- 
partis: 

Représentants du premier collège: 7, 
Circonscription d’Alger.....ss.sssssss 3 


Circonscription d'Oran.........s.osss 2 
Circonscription de Constantine....,..… 2 
Représentants du deuxième collège: 7. 
Circonscription d’Alger......s.sssosee 2 
Circonscription d'Oran.........ss..ss 2 
Circonscription de Constantine... 3 
Les eirconscriptions sont déterminées, 
pour chaque cokège, conformément aa 
libieau 1° 2 annexé à la présente loi. 


CHaPiTRE Ie 


Composition des collèges électoraux et dé- 
signation des délégués el des délégués 
suppléants. 

Art, 39,-— Les membres du Conseil de 
Ja République é:us par les départements 
agériens sont désignés par deux cokièges 
Cornposés comme suil: 

Art, 40, — Le premier collège se com- 

c )t: 
1° Des députés de la circonscription re- 

pvesentant le premier collège ; 

2° Des membres de l'assemblée aïlgt- 
rienne élus au titre du premier coiige 
dans la circonscription, le délézsué repré- 
sentant les territoires du Sud étant ratta- 
ché à la circonscription d'Alger; 

3° Des conseillers généraux représentant 
le premier collège; 

4° De délégués élus à raison d’un jus- 
qu'à 200 électeurs inscrits sur les listes 
du premier collège et, en outre, un délt- 
gué par fraction supplémentaire de 500 
électeurs, par les représentants élus de ce 
collège, dans les conseils municipaux et 
les commissions municipales des com- 
munes mixtes da département et des ter- 
ritoires dun Sud; 

5° A titre transitoire et jusqu’à l’inter- 
vention de la loi prévue à l'article 50, 
älinéa 2, de la loi du 20 septembre 1947, 
portant statut organique de l'Algérie, de 
délégués des communes indigènes des ter- 
r'toires du Sud représentant les électeurs 
inscrits sur les listes électorales du pre- 
mier co:lège de ces communes, désignés 
par les électeurs à raison d’un délégué 
jusqu'à 500 électeurs inscrits et, en outre, 
un délégué par fraction supplémentaire de 
F00 électeurs dans des conditions qui se- | 





ront précisées par un règ'ement d'adminis- 
iration publique. 

Art. 41, — Le deuxième collège se com- 
pose: 

1° Des députés de la circonscription re- 
présentant le deuxième collège; 

2° Des membres de l'assemblée algé- 
rienne élus au titre du deuxième coilège 
dans là circonscription; 

3° Des conseillers généraux représentant 
le deuxième collège ; 

49 De délégués élus à raison d’un jus- 
qu'à 500 électeurs inscrits sur les Listes 
électorales du deuxième collège et, en ou- 
tre, un délégué par fraction supplémen- 
taire de 500 électeurs, par les veprésen- 
tants élus de ce collège, dans les conseils 
municipaux, les djemaäs des centres mur- 
nicipaux, les djemañs des douars des 
communes mixtes du département et des 
territoires du Sud; 

5° A titre transitoire et jusqu'à € 
vention de la doi prévue à d'article 50, 
alinéa 2, de la loi du 20 septembre 1947, 
portant statut organique de l'Algérie, de 
délégués des communes indigènes des ter- 
ritoires du Sud, représentant les électeurs 
inscrits sur des listes électorales du 
deuxième collège de ces communes, dési- 
gnés par les électeurs à raison d'un délé- 
gué jusqu’à 500 électeurs et, en outre, un 
délégué par fraction supplémentaire de 
000 électeurs dans des condilions qui se- 
ront précisées par un règlement d'admi- 
nistration publique. 

Art. 42, — Dans le cas où un conseiller 
général est membre de l’assembée algé- 
rienne, un suppléant lui est désigné sur 
sa présentation par le président du conseil 
général. 

Art. 43, — Sous réserve des disposi- 
tions prévues à l'article 39 ci-dessus, les 
délégués et les délégués suppléants sont 
désignés dans les conditions prévues par 
le titre II de Ja présente loi, en ayant soin 
de prendre toujours comme base la notion 
d'électeur au lieu de ceile d'habitant, 

Art. 44. — Le nombre de déiégués et 
de délégués suppiéants à élire par chique 
conseil municipal ou djemaà est précisé 
par arrêté préfectoral sur la base des der- 
uières listes élcêtorales arrêtées. 

Art. 45. — Les djemañs, réunies sous la 
présidence du président de la djemaà, pro- 
cèdent à l'élection des délégués et des dé- 
légués suppléants dans les conditions pré- 
vues par l'article 51 de la loi du 5 avril 
1884. 


P* 


Art. 46. — Le choix des conseils munici- 
paux et des membres des commissions 
municipales pour le premier collège et des 
conseils municipaux et des djemaäs pou 
le deuxième collège ne peut porter sur un 

1 


Ye TEE, ve y” AE s Los 
délégué à l'assemblée algérienne, non pius 


que sur les élus visés à l'article 9. 
CHAPITRE I 
Elections des conseillers de la République. 


Art, 47. — Pour chaque collège, les rè- 
ges appliquées en Algérie à la présenta- 
tion des candidats et au déroulement des 
opérations électorales sont celles fixées au 
titre II de la présente Joi pour les dépar- 
tements qui ont droit à moins de quatre 


1: 


sièges de conseillers de la Répubiique, sous 








4 : : ! 
réserve, toutefois, des dispositions parti 
LH su « . etiat nrâe 
cuuieres previles aux arkticies €c:-anres, 
Fr £ R : K° * 1m À » "ve | 
Art. 48. — Tout électeur inscrit sur les 
} * |: » 
listes électorales et remplissant les condE 


tions fixées à l'article 4 peut faire acte 
de candidaiure, indifféremment pour la 


représentation de l'un ou de l'autre col- 
lège 

Art. 49. — Le gouverneur général peut, 
pour tenir compte des particularités loca- 
les, fixer par arrêté des heures d'’ouver- 
ture et de fermeture de scrutin différentes 
de celles prévues à l'article 27 ci-dessus. 

Art, 0, — Jusqu'à l'intervention de la 
loi prévue à l'art t 1 1 2, de Ja 
loi du 20 septembre 1M7 portant statut 
organique de l'Algérie, le gouverneur gé- 
néral exercera, dans les territoires du Sud 
de l'Algérie, les foncti dévolucs aux 


préfets par la p ésen A 
TITRE IV 


Election des conseillers de la République 
représentant les territoires d'ou're-mer 
et les territoires sous tutelle. 


Art. 51, — Dans les territoires d'outre- 
mer €t les territoires sous tutelle, les con. 
seiilers sont élus par les assemblées terri- 
toriales ou prox ncinies, ou par 108 
tions de ces assemblées ainsi que par leg 
députés représentant les territoires inté- 
Tesses, 

Lorsque le nombre des conseillers À 
élire par une assemblée territoriale ou 
provinciale votant au col'ège unique, ou 
par une section de ces assemb'ées, est 
inférieur à trois, l'élection a lieu au scru- 
tin majoritaire à deux tours, Au premier 
tour, la majorité absolue est exigée, Au 
deuxième tour, la majorité relative suffit, 

Lorsque le nombre des conseillers à 


Alien , ir ncenr Fi 4 it h cr 
élire par une assembée territoriale ou 


provinciale votant au collège unique, ou 
par une section de ces assemblées, est 
supérieur à deux, l'élection a lieu à Ja 
représentation proportionnelle suivant Ja 


règle du plus fort reste 
ni vote préférentiel. 

En ce qui concerne Madagascar, les cinq 
assemblées territoriales constitueront un 
corps électoral unique à deux sections. Lo 
vote aura lieu le même jour, un dirnan- 
che, au siège de chaque assemblée. Le 
second tour, s'il est nécessaire, aura jicu 
le dimanche suivan 

Les quarante-quatre conseillers repré- 
sentant les territoires d'outre-mer et les 
territoires sous tutelle sont répartis con- 
formément au tabegau n° 2 annexé à la 
présente loi, 

Les députés Elus au titre de plusieurs 


» Sans pan ichage 


territoires devront faire connaître, quinze 
jours au moins avant la date du scrutin, 
au nom de quel territoire ils désirent exer- 


cer leur droit de vole. 

Les députés élus dans un ou plusieurs 
territoires où les conseil'ers de la Répu- 
blique sont désignés au doule collèse 
exercent leur droit de vote dans la section 
qui correspond au col'ège qui les a élus. 
S'ils ont été é'us au collège unique 
et s'ils n'appartiennent pas à l'assembiie 
du territoire où a lieu l'élection, is exer- 
cent leur droit de vote dans La section ds 
leur choix, 
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Art, 52, — Les membres des assemblées Si un résultat n’est pas acquis au pre- | des chambres de commerce françaises à 


territoriales et les députés absents du ter- | mier tour à Ja majorité absolue, un | l'étranger, fédération nationale des anciens 
ritoire ou du groupe de territoires for- } second tour a lieu quinze jours plus tard combattants résidant à l'étranger. 
mont la eirconseription élertorale, Je | dans les mêmes conditions, A l'issue de Art, 59, — L'Assemb'éa nationale élit 
jour de j'éeclion, peuvent, sur leur } co socomd tour, le résultat est acquis à la | trois conseillers repr résentant ‘es LE ai 
er dro * iL'de voie mer Ras ea reer | majorité relative. 5 (résidant à l'étranger, en séance publique 
S ‘né 1e k Art, 6, — Les trois ronseillers de Ja | au sœutin m: ajor itaire à deux tours, da 

Ar. 53, En cas de décès, démission | République reywésentant les citoyens rési- | la semaing qui suit la désignation des 

ou invalidation des conseiliers de Ja Ri CpU- | dant au Maroc son Gus par l’Assemblée | candidats, 


blique Gui ans un tegritoire d’ outre mer nati nale sur présent ‘in + . Ty 1 . 
} à À re tot , Sur présentation soit des Fran- rt. 60, — cas de vacance do 

‘ [EM {{ rit [lr'? ! 41/1 ÿ )n!l ]}e ) es! fais ner b + an enncpil de Gor ne. p Ar l. 1), : En As de acance wi 

JO dCS VMATRAUIES 6UU oui Le 7415) ICS AU CONSCE UC GOUVErRC- | des sièges visés au Vitre V et au présen 


Tv? vVacane°e mar à ] >C an L ui S ont «t j pe or 111N&Q 1 1rlor fa { d 
pourvu à la vacance gar l'élection, dans | ment, soit des groupes parlementaires | titre, par invalidation, démission ou ! 
un délii 4 GOUX DOS, Uans 105 MEMES } ayant eu des élus qui représentaient au | autre circonstance, “ est procédé “kg on 


conditions que dans la métropo'e. Les | Conseil de la République jes citoyens ffan- | nouvel'e d’ection dans les conditions fixées 








atno À, . / \p »1j )q A ti, 2 =: ' fi Lées cents régit nt " roc e . n 
dates des À] ü Ù p F , ze u au sida ES cs. te aux articles ci-dessus, à moins que cet! 
ar décret rendi ranport minis- do res consaillers a lion ef rarannà ! nn Moi x Mois 
an Le y A t du is L 6 ectlon de ces “ rs 4 11e 1 on vacance na ça produise moins de 5x mo 
0 U9 24 F'Jante à 0 , séan pubique, au scrutin majoritaire à | avant je renouvellement normal de 
Art. 54, — 1! A pa OUrVI aux deux !{ Jurs, dans {à germaine qul sul 24 siège 
741 4 4 9)1) t à se produire dat désignatioi les can laits. 
VaCarices qui VID Nas 13 + PE Art, 61. — Un règlement d’administr: 
. ° x, vo! vollnmet + 9 sn nrauvisatrs ! nr J j! } : 
le < mu pre da l ( ou Vé Raul 16 Art, D, — \ litre 9r0V1S0 0, id repr nd {i 3 nub IQU2 1] (CU log £ eonditio ns { "ePp 
û U1) / J 0) u 3 Répul jue, ‘Hlalion au ton il el ja République des cation des titwes IV V et VI de la é " 
\ pi nf ‘ 1 ] *: Le x" y ï : an ” “ple 5 
lorsque Liège % t iNaruenEe à « ê citoyens français résid int en Indochine senie loi, 
mire, est élue par l'Assemblée nalionale, sue ; senté 
‘ ; inlsmanistiss A présente loi sera exécutée comm 
VITRE pres {a ti: }11 d\ (N group 13 4] omentaires, , 4 . 
Le éection à lieu en séance publique au | 4Ë VE 
Election des conseillers représentant les | serutin majorilalre À doux lours dns Ja Fair à Paris, lo 23 sepiembre 1955. 
citoyens français résidant en Tunisie, au | seinoine qui soit celle présentation, VINCENT AURIOL, 


Maroc et en Indochine. Dis que les circonstances le permeliront, 5, 3, président de la République : 
- ni ine loi fixera les modalités de l'élection RS EU DE .. 
Art, 55, [Ac 1/14 0) l'3 de à D pu- ln ] ro tatin j  AiINVF ns fr. } j5 Le président du conse il a s minisires, 
" Go J1 FCIMCSCHIAaUUN UES LHNUYENS Hdi al e , , R 

big 1! présentant les F \Cals «ul | in rés) se gt À ds hin + l 7. ministre des lin 1anC et des affaire ; 
sie sont (us au &erulun inajorNale ) doux à à se 
tour: par les nel +: ane \i J da 1 crand RES HENRI OLET di L 
3 all ds} Tunisie et les membres fi FIRE NI k a. ; 
conseil de la In l 10) | Le mice-président du conseil, 
ga des, cons. DUDIIRAUx 06 TIR Eiection des conceillers renrésentant garde des sceaux, ministre de da jusiire 
us au cuflraga universel, d05 choyens français résidant à l'étranger. ANDRÉÈ ARIP. 

L'élcetion a lien au voie par corresnan- LA ’ ) 

à : tx" : niSÉrP Theo irae {y PPS 

dance endelalcmeont arranisé )0 jour Hxé Art, DS, — Des egnelidats eo nombre Le ininisér — affaires sabot re 

11 | | SCHU MAN. 


éconormig ues, 











pour les élection dons la méirapole, triple .u nomme des SIAQCS à POuf VoIP > e 1e li nté A « 
[a (ft IL il! nent 411 81 lin €] }3 hT0- sont présentés à l'Ass2mblée natonaïie par Le mi ns re L gr sd 
; ; i : : 4 VE JULES MOCH, 
cam on des élus ont lieu À Paris var 05 groupements SUIVAI - un/on des Fr! 112 
les gaine à ’ompissjon Sp ciajement | ça is à l'étranger, fi de ration des profes- Le ministre de la France d'outre-mer, 
désignie. seurs franc is rés] dant à l'étranger, un1on PAUL GOSTT-TLORSP, 
dsies LEE Po ve 





| TABDIEFAUX ANNEXES 


FABLEAU No 4, — Nombre de conseillers par m tésntt 
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NOMBRE PAR _ KOMPRE . NOMBRE 

DÉPARTEMENTS | ds: online. DÉPARIEMENTS Jo conseillers, DÉPARTEMENTS à cles. 

ea . _ " een ER, manne ————— EE ] tn ue Ld 
PC PRE ER : Garonne (Haute-l...ssssss, 9 Pas-de-Calais norseovoverrevee à 
AIN PPPTITTILILIIT ets ÿ COrPS scoscosousssssssenessesess LA Puy-de-Dôme Don soneenenere 4 
# s innnin 4 Pyrénées (BassesS-).....00e 9 
Al . . tnt .. 2 tr '0NIG mt oonttontrot 4 < 
Aires {Hasses-) PPT ET TPS ET TS } ‘ Hérault .…..... PPS EEE TEE 5 Py rénéeg (HAUIES-)svssssoes 3 
, 1n.n! Y INiNQ vsovorosrenoreees 3 Ps rénées-Orientaics ss... de 
te Q pau A BR EN 0 | - ue < 1) Rhin (DAS-),sson00o00evrereree 4 
P, nt . iritiunes covcbtovercecse « MAD sms. PRERTILALLILRIE) ä : / à 
Ari) a Indre-et-Loire ou Fo <- » Rhin (Heut-). vonsosercernreses . 
ji ' RRREELRRELIELELEX L : . 16 . ... ..e 3 Rhône £ pos me 4 
rs 2 re PTRRTERLILILELEILIEIZ ? + rs À bob AS LÉ _. SE ‘ 
. ” : EN EU à EE ! ah ds 4 Saine Haute. PPT 2 
- « +” ' PSN ER en) Lans FT RCI sÿès "HR M 5 Saône-et-Loire ...secsesevecet 3 
Al ri RETTELILE . : 1 / + + at OP U j Sarthe DH bonnorenompeeerenees 5 
Au] * , + te Phi à » PAT à sx alle ge ré pa Savoie CRRERERRELILLLTIELILLLILLLL],) 2 
ANIOLHREPEEEEEEEEEEE EEE f Loir 3 a SAR À osidetir bte) à + 5 Savoie (Haute-)....csosesresee 2 
SES is-rer nu hahtébttés ! Loire Taute- DU ÉT MDrl + Seine nn nn toroccnrrente 2) 
Nouchôs-Qu-RNÔNC sssoovsvve à pré ré mené sue Ai ss > Selne-Frférieure ssossccses ve A 
Cal ado ; ns. - DT sd o ns PTIT L 4 Spjne-ct-Marne Dovoenvntrrere £ 
Cantal 0 Jot AV et D LE mt ge : Seino-of-Ois8 sossrsocsosnuee 7 
harent és s Le: TS e Lo LL Huit ponsrnnonenere d Sèvres (DEUX-}.sooncssererere 2 
. ) MOTTE vsssrsenes : LOZÈTS .s.ss.sessererenesente { Sorama uns eeecenecestesre 3 
het mA itri Manet Lire essor. Tarn ideas dore) 9 
, | : Manche DELLELELES LL Tarn--GOT0ONDE socoossneens 2 
{ .… ' s… o Marne . vesopsarauetosees 2 s_: ? unten srenees e 
, La ... ss... … … Marne dau PPAETILTILLLL EL La Viusluse Dhoveronenerenerense 2 
Cotés-du-Nord oovorsocosesese 3 Mayenne ...... sesenseseneess 2 VARGES soon sisi té 2 
Creuse REA © . j Meur! De-Ct-Mosellg vovvovoos 3 Vienne .. PPPPTE TELE EL EL 2 
bDordo, comnrronrennennsesse ” Me USS sssssossrsesusuens te. 2 Vienna (MAULE-) ss sssscosoose 5 
lauha , AIS er » M: bib MR TE dé desse de Ê 3 VORROR .scnsrusnsds pentes tes u 
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} 2 ov.e ture … .. - Nièvre cod vus cdi iisent E Guadeloupe APE TETTELLLIELTL 2 
Eure-etL ss di Éd E  ETe 2 NorJ tot neurone 9 Gu uÿane CREER ILLILIT LILI D è 
MUNASISTO coovovecsosesesscese à DR l'asunessesnerausetatrastte 2 M: rtinigue CETITETET TEL III LIL. à 
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TARBLEAU Xe 3 


! me 


Circonscripticns d'Algérie, 


















































e— nes ne — — RS ER qe — a 
| | 
Are circonscription. 2 circonscription. | « { 
bépartement d'Alger auquel est rattaché L | Département d'Ora vuel tra I de Consta iud t rat 
Î aire de Ghardaia. ter:iloire d'AÏnN-Sefra | î 1 le terri- 
| « dvs Cas 
: > mSSS = ; = - oo, 
TABLEAI 
î Nombre de conseillers par territoire d'outre-mer ou territoire sous tutelle, 
e—— a — _ - - - ———— 
TERRITOIRE ASSEMBLÉE COLLEGE LNIQUE | {r SECTION 2e SECTION 
NE. nn A —— | ———— ——— ——— ———— ——————— | "| ——— -- 
| À — Teri ii es d'outre-mer, 
{ st d1 Curosossassscovorscodcscrrsnborotocdoscocévice Conseil véa6ral, | D { 2 
IMOTAL ssssonsest sons sessstee nono tonnes ‘ Conseil géneral. s w » 
è = NO cssseseedésessesdeoues CPETETILILELLIITETEIETE csv. Conseil général. " 1 5 
H laut Voll: on nn nn renoncent taontsess Co Us LOHCTAL, » { p. 
4 \ P sarah émis ss tuibdiiameinériinérie cé Sc asus | Conseil général. » { { 
; { \( D nn none Conseil général, » 1 1 
4 DANOIRET socle non nn nn nn tons n mens ne sonne Cotist | p néral. w { l 
À Ï ANS poscessse.es APTE PET EE CCC RP PP oéesesce Conseil £g a} 1 » » 
YŸ { nn tonton onontonttonottites Conseil FOpA Us nialif, p | 1 
4 Gao RS DRE CE LORS RE RERO CR ARE Conseil représentatif. ' { 1 
; Mover-Cor TETE TL LILI TEE … APT CI LIT . . Conseil represematif » 1 1 
4 oubanzui-Chari CPEREEEEEEEEEEEEE EEE EEE EEE EEE EEE ECC Conseil representatr. g 1 1 
: MOdagRRERE Ms ogsrcestsetridiatèsetouecseminngéen ets s.…. Assemblée: LEON 1 " 2 5 
À (00105 ONARREETEEEEERAN TEEN PEEEENTEIELIAIEE EE RS EEEELEE 7 , LOI il FEnCi { | ” 
KE Cûle des Sornalis OPEL ETILIPEETETESI ET PR MAR on ( nseil pr (3 tif 1 d g: 
\: Etablissements français dans l'Inde......sssssosese see Assembiée représentative. 1 \ » 
4 N6 rolloCalédanie host uusnse sohouronounnttuusuts { DIBI BL 1] 1 . 
à Ylablissements franeais de l'Océanie.....s.ssesseessssss Assemblée représentative. : 
caini-Pierre et Miquelon....,,,,,,.. RÉ ENA TRES PATLE . Conseil gentrai. “ 
HI. — Terriloires sous tulel 
CamMe?OUR cssessroeses ss... céséveositainesedsest ss. Assemblée repris native. » { 2 
Togo DRRTENTIEETIILLNEENTENETEIIETE RAI TI IELIIEIELIELLIEE Asscribice TCPTCSCH AU EE. - 1 1 
TABLEAU Xo n 
ee 
Répartition des sièges, pour le renouvetiement par moitié du Conseil de la République. 
En END s 1} 
î ( \ 
l SIÈGES SÉRIE À | SIÈGES Lt réonles 
É (| 
| 
Représentants des citoyens francais du Maroc. | 2 Représeniants des citoyens français de Tunisie, 
- 11 
Représentants des citoyens français résidant à l'étranger.) 4 teprésentant des citoyens français d'Indochine, 
Alger. ] 4 Oran. 
Côte-d'Ivoire, ? Constantine. 
Soudan. Hi négul. 
Guinée. Hi IHaute-Volta, 
Mauritanie. 2 Niger. 
6 u 
Tchad. - Gabon. 
«» 


Moyen-Congo. Oubangui-Ciari. 


Comores. 

Etablissernents françals de l'Inde, 
Nouvelle-Calédonie, 

Cameroun, 

Dahomey. 

Marlnique, 

Réunion. 

Ain à Mayenne, 


Madagascar. 

Côte des Sorral's 

Etablissements frarcats de l'Océanie. 
Too, 

Saint-Pierre et Miauclon 

Guyane. 

2 Guadeloupe. 


| LH Meurthe-e!-Moselle à Yonne. 
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LOI n° 48-1472 du 23 septembre 1948 
fixant les taux de compétence applica- 
bles aux réclamations concernant 


indemnités de réquisition. 


L'Asscmb nationale et le « 
b Répubi que ont délil ! L 
L'’A mblée nalional \ ado 


Le Président de la République 


guc la loi dont la teneur suit: 


Art. 4°, — L'alinta 5 de l'arti 
la loi du 11 juillet 4958 sur l'urz 


générale de la nation pour Île 
guerre, déjà modifié par le « 
29 novembre 1939, est à nou 
conne il suit: 

« L'auiorilé requi ite, 
tion de la commission visée au 


alinéa du présent article, fixe et 


1 


de l'indemnité ailoute, Sa d 


faire l’objet d'un recours sur ieque 


statué par le juge de paix dans 1 


de sa compétence en matière per 

où Jnobiliére, ou par le tribunal 

quand Je juge de paix est inco 

Toutefois, si la réquisition affecte 
1 


me ible dont la valeur appai’ Î 


à 3.000.000 de franes, ou une ex! 


ov une entri prise, quelle qu’ 
leur, l'affaire 
directement devant le Uibu'al 


micre 1nsSianct )e 


Art. À ee Les pi ) édures com] 


avant Ja ben 1-4 ion de la pr 


re.iercnt scumises, en çe qui con 


toux de Ja cmétense t les œ 
vidiction, aux disposition U 
térieures 

la présente ] ] « e( 


Par le Président de 'a Républiqnu 
Li pré dent du conseil des ministres 


t 
nistre des finances et des affaires 


pconomIqUes, 
HENRI QUEUILEE. 
Le 1 ice-président du co’ 


rde des sceaux, ministre de la ; 


AND MARIE, 
Le ministre de la défense mali 


PAUL RAMADiER. 





est porté >, das tous 
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LOI n° 48-1473 du 23 septembre 
étendant aux étudiants certaines dispo- 
sitions de l'ordonnance n° 45-2453 du 
19 octobre 1945 fixant le régime des as- 
surances sociales applicable aux assu- 
rés des professions non agricoles. 


Après avis du Conseil éconon 


L'Assemblée nationale et le Con: 


Fépublique ont délibéré 


L'Assemblée nationale a adopté, 
Le Président de la Répubnqne 


gue la loi dont la teneur suit: 


Art. 1®, — Les dispositions £e 
2454 du 19 octobre 1945 fixant 


nance n° 4i 


= 
le régime des assurances socales 
ble aux assurés des professions 
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coles, relatives à la couverturs des risques 
Je maladie, longue maladie et des char- 
g , Sont étendues aux étu- 
diants dans les conditions fixées par la 


s de maternité 


Art. 2. — Sont affiliés oblgatoiremeun: 
aux assurances sociales, les élèves des 
établissements d'enscignement supérieur 
les écoles techniques supérieures, des 
| grandes écoles et classes du secon: degré 
| préparatoire à ces écoles, qui, n'étant ni 
| rés sociaux, ni ayants droit d'assuré 

cial, sont âgés de moins de vingt-six 

15. L'âge limite de vingt-six ans est re- 

lé d'un temps égal à celui passé sous 


ï ipeaux et du te ps P‘ ‘nda't le quel 


{les étudiants bénéficiaires de l'ord un 


nee du 4 août 1945 Lane pu ponrsuivre 
ieurs études. Cet &ge limite peut étre re- 
culé dans les conditions fisées par le rè- 


uloinent d'administration publique. 

tions que doivent remplir Jes 
lis et Ja Jiste des établissements vi- 
sés à l'alinéa précédent sont déterminées 
par arrêtés du ministre du travant ct de Ja 


écurité sociale et du ministre ds l’éduea- 
Li 2 . " 
tion ionaie ou du mihistre intérescé, 
Le nl e 1 . ” e 
res l lation des scociations d’éti 
uote 
[et l 
Art. 3 Les bénéficiarres de la présente 
loi sont affiliés aux € ne S primi uires de 


urité sociale à la di lis des établis- 
nents où ils sont inscrits 


Art. 4. — Los étudiants on élèves visés 


5 
à l'article 2 ci-dessus, leurs conjoints où 
enfants à charge an sens de l'artic'e 23 de 
l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 
, 
1 


, 


nn, 


#5, on droit aux prestations en nature: 
1° De l’assurance maladie; 

2° De l'assurance de 1a Jongne maladie 
pour les soins dispensés dans les étah 
sements publics ou privés, de soins de 
‘ure, de postcure et de prévention on dans 
les conditions de surveillance médicale 
fixées par le règlement d’a m:aistretion 


Art. 5. — Les ressources de l’assurance 
sæjale des étudiants sont constilues: 

a) Par une cotisation forfaitaire des hé- 
néficiaires dont le montant est fixé par 
arrèté des ministres du ‘ravai et de Ja 





sécurité sociale, de l'éducation rativnale 
et des finances, après consultation des as- 
>ciations d'étudiants. 


L'exonération de cette cotisation, de 
droit pour les boursiers, pourra dans les 
autres cas ètre décidée à titre exception- 
nel par la commission prévue à l'artirie 7 
ci-api ès ; 

b) Par une contribution inscrite chamne 
année au budget général de l’Eta, fixée, 
pour les trois ler niers mois de l’année 
1948, au quart du montant total de 240 mil- 
lions, et, pour chacune des annees sui- 
vantes, à une somme égale audit montant 
total, modifié proportionnellement à la 
variation constatée dans le prix de jour- 
née du sanatorium des étudiants entre 
lo 1° juillet 1947 et le 1e juillet de 1 exer. 
cice précédant l'exercice ronsideré ; 

c) Pour le <urplus, par des contributions 
du régime général et des régimes spéeianx 
de sécurité sociale, du régime agricole des 
assurances sociales et des organismes au- 








ee en, ee. ee. 











na ee 


mbre 1948 





y tonomes établis par la loi du 17 janvier 


1948. 

Ces contributions sont proportions: 
nombre @es bénéficiaires dont le père ; 
le tuteur appartient ou appartenait av 


moment de la majorité du Lénéficiaire, sw 
catguries correspondantes, 


Le montant en est fixé chaque snnée pé 
arrêté pris par le ministre du travail et de 
la sécurité sociale conjointermment zvec les 


ministres intéressés. e 





Art. G. — Pour Je service üfs prasia 
tions énumérées à l’article 4, il est far: 
? 


ppel à des sections ou correspondante 
jocaux dont le rûe est assumé par des 
ciélés ou éections de sociétés mutue- 


listes d'étudiants, dans les conditions d£ 
finies par le règlement d’adimieistrati 


p° blique. 


La création d'une section local» nriver 
itaire est obligatoire dans les étibliese- 
ments ou viles universitaires rempiisezn. 


le 5 conditions d'effectifs fixées | pa: le ri 

cemeat d'administration pubii ue. 

© L'Etat ct les crganiemes de séeurié 
sociale conceurant au financement du ré- 
gime étudiant sont représentés dins 
‘onseils d'administration des seetions 1c- 
æales suivant les modalités que détermi- 
nera le règlement d'administration pu 
lique, 

Les sections universitaires peuvent es 
grouper eu unions ou fédérations. 

Art, 7. — Les conseils d'administration 


lhz 1 
ur 


sections universitaires, da leurs 
unions ou fédérations désignent parm: 
leurs membres" des représentants auprès 
Jes caisses de sécurité sociale, chargés ds 
ontrôier Ja comptabilité spéciale tenu 
pour les bénfficiaires de la présenta loi 
et la striete application, à leurs bessine 
des fonds pr ‘Évus ci-dessus. 

Ces commissaires assistent à toutes 1 
délibérations et sont consultés 
décision des administrateurs des 
nismes du régime général concernan 
sécurité sociale des étudiants. Hs pouver! 
émettre toute suggestion ou vœu utile & 
son bon fonctionnement notamment en 
matière de prévention et d'action ennitaire 
et sociale. 





Art, 8. — La conunission insütué Fr 
Hip Eg 2 de la loi n° 46-2339 du 24 oeto- 
bre 1946, portant réorganisalion des eor- 
tentieux de la sécurité soc ialo etde la 
mutualité sociale agricole, comprendra, 
lorsque le réclamant sera affilié en tan’ 
qu étudiant, pour moitié des administra 

ur de l'organisme appartenant à E 
cnaurie des salariés, pour moitié des ac- 

ministrateurs choisis parmi les autres c2- 
ra d’administrateurs et elle 5’24joi:.- 
dra, à titre consultatif. un étudiant ma2- 
jeur, désigné par ie comité régional des 
œuvres en faveur de la jeunèsse scoisire 
et universitaire de l’académie intéres4 

Art. 9, — Les cotisations sont versée: 
à la caisse primaire de sécurité coeiale. 
Elles sont recouvrées en même tempé 42- 
les somm?°s dues pour frais d’études. 

Les prestations sont fournies sur juet:- 
cation du versement régulier des ztis2- 
tions. 

Art. 10, — Un règlement d'alm'aist 
tion pubiique déterminera les modalités 
d'app'ication de la présente loi, qui er. 
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sera en vigueur le 1e octobre 1948 pour 
is recouvrement des cotisations, le 
1æ jnuvier 1949 pour le service des pres- 


, 
| 


La présente loi sera exécutée comme loi 


ait À Paris, le 23 septembre 1948. 
VINCENT AURION, 
y: :e Président de la République: 
{2 wrésident du conseil des ministres, 
s#ntnistre des finances et des affaires 
économiques, 
HENRI QUEUILLE. 
+ sninistre de l'éducation nationale, 
YVON DELBOS, 
{+ sinistre de l'agricullure, 
PILRRE PELIMLIN. 
Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
DANIEL MAYER. 


+ & 





LOI n° 48-1474 du 23 septembre 1948 ins- 
tituant une aide temporaire à l'industrie 
cinématographique. 


Assemblée nationae et le Conseil de 
is Pépablique ont délibéré, 
{Assemblée nationale a adopté, 
Ie résident de la République pro- 
raulgue Ia loi dont la teneur suit: 





TITRE 17 
Conslitulion d'un fonds Spécial d'aide 


fermnoraire à l'industrie cinématogra- 


phiqu e, 


Art. fe, — Il est institué, à cornpter 





ide te:wporaire à l'industrie cinématogra- 
#higce et particuièrement à la presse 
filmée, aux producteurs de films français 
court et de long métrage et aux exploi- 
tants de salles de spectacles cinématogra- 
ques Commerciaux, 
Ari, 2, — Les ressources nécessaires au 
faancement de l'aide temporaire sont 
istituées par la perception des taxes 


ptionneles ci-après : | 





Taxe additionnelle aux prix des places 
dans des sales de spectacles cinémato- 
graphiques. 

n 


l est institué, à compter du 17 octobre 
{M8 et pour une durée de trois ans pou- 
vant étre portée à cinq ans par décret, 
ume taxo spéciale venant en complément 
du prix des billets et fixée de la manière 
suivante : 

& &# pour les billets dont le montant 
est compris entre 35 F et 99 F inclus; 

10 K pour les billets d’un montant égal 
ou supérieur à 100 F. 

La ‘taxe instituée ne peut entrer en 
copie pour le calcu] des divers droits, 
taxes cu impôts frappant la recette nor- 
nale Ges salles de spectacles cinémalogra- 
phiques, 

La constatation et la perception de cette 
‘axe sont assurées par l'administration des 
“oafributions indirectes selon les règles 
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propres à cette administration et sous le 
bénéfice des sûretés prévues pour les im- 
pôts perçus par cette dernière, 


20 Taxe de sortie de .fiims. 


Il est institué, à compter de la publi. 
cation de la présente loi et pour une duré 
de trois ans pouvant être portée à cinq ans 
par décret, sur tous les films de long et 
de court métrage dont le visa d'exploita- 
tion aura été donné postérieurement à 
cette publication, une taxe dite « de sortie 
le films », Le montant en sera fixé par 
le décret prévu à l’article 8 ci-après, dans 
la limite des maxima suivants: 

Pour les fms parlants français de long 
métrage, jusqu'à 1.200 F par mètre, @al 
culés sur la longucur de la copie acceptée 
par la censure; 

Pour les films de court métrage, fran- 
çais et étrangers, jusqu'à 120 F par mètre; 

Pour les films étrangers de long mé- 
trage en version originale, jusqu'à 25 F 
par métre. 

Les films qui ne sont pas destinés à 
l'exploilation commerciale, ainsi que es 
journaux fimés, sont exemptés de la 
taxe. 

La taxe est percue lors de la délivrance 
du visa d'exploitation, dans ] 
fixées au décret prévu à 

Ua décret, pris sur le rapport d'u mi- 
nistre chargé du cinéma et du ministre 
des finances et des affaires économ:ques, 
fixera chaque année le montant de cette 
taxe dans la limite des maxima prévus 
ci-dessus, 


Art. 3. — Il est créé un fonds spécial 
d'aide temporaire à l'industrie cinémato- 
graphique. Est porté en recettes à ce 
fonds spécial le produit des différentes 
taxes institutes par l’article 

Sont portées en dépenses les sommes 
versées aux producteurs, aux exportateurs 
de films français, aux éditeurs de jouruzux 
fimés et aux commerçants exploitants, 
ainsi que les frais de gestion du fonds. 

Le montant de l'aide accordée à l’ex- 
plcitation ne pourra, en aucun cas, ètre 
inférieur au produit globai de la taxe de 
sortie de films, 

Les pourcentages des fonds revenant à 
la production et à l'exploitation devront 
être établis de telle façon qu’en définitive 
l'aide eflective globale apportée à l'ex- 
ploitation soit égale à celle de la produc- 
tion, 

Le ministre des finances et des affaires 
économiques est autorisé à verser à ce 
fonds spécial une avance de trésorcric 
sans intérêts, remboursable !e : 
1949 au plus tard, à concurrence d'un 
montant maximum de 400 miilions de 
francs. 


décembre 


Les modalités de gestion de ce fonds 


par le centre national de Ja cinématogr?- 
phie seront fixées par le décret prévu à 
l'article 8. Ce fonds sera géré par un 
conseil d'administration composé comme 
suit: 


Le directeur général du centre nations] 
de la cinématographie, président; 

Un représentant du ministre des fuan- 
ces et des affaires économiques; 

Ua représentant du ministre de l'indus- 
ü commerce; 


{rie et 








Un renrect fant t ministen l { 
€ au Im! tre € 
L formatiot 
Un renr " LL’ ET nn nt 
TER hu it \ mi 
t n 


Un représentant de la confédératiorr nas 


{ le « céma français ; 

{ pi int de l’organisation ik 

0 pal t de l isation s Île 
cale cuviière la I reprèésen live «es 
«li Ç Ï hes pr f. ‘les l ' « 
lion cte P tatio 

Ï | Teépresenia it 1 i [I . 
Lot atioi 

| à 1 l: t Lu Î e 
1 UUu DJ LA 0 

En », pourront être admis, à titro 
consuü.tat n delèégué des orgañn lionis 
les plu rep entatives d hacune des 
activités suivantes: production de films 
€ lu ui! documentaires et de courts mé: 
trages, production de journaux filmés, exe 


Art. 4 L'aide t I la pros 
{ {lo LL Ts ap} [EL Cr 
clusiverment à la réalisati de nouveaux 
fins ct à la diffusion de la production 


coëmatog ipuique française à l'étrang le 


Peuvert béntficier de celte aide le: prO< 


ducteur (qui ont réalisé dans les UCpar- 
tements français des films francais de long 
inétrage dont la première p ojection pus 
blique a été faite après le {°° janvier 1946. 
L'aide leur est accordée à condition qu’i:s 
entreprennent de nouveaux fins agréés, 
qui devront être réalisés dans le délai fixé 
au décret prévu à l'article 8 ci-apres. 


béntlicier de cette 

is de films de 
court métrage réalisés par des équipes 
exciusivement francaises, qui ont clé 
montés et tirés dans des laboratoires 


français et dont la première projection 


(euTs Irancais 


pubiique à « faite après lo 1% janvier 
Tr 
tit, 

L'aide à rdée aux films francais réa. 
lisés en production avec des participre 
{ions étrangères sora calculée sur les re- 
celtes au prorata des seuils investissements 
français, 

Le moatant de laide est calculé, pour 
les flms de long métrage, par application 
de taux proportionnel d'une part, au 
lotal des recettes brutes rfalistes il dant 
les trois premieres annees ac leur exploi- 


tation par les salles Gt la métropole ang 
lesqueiles les fims ont été projetés et, 
d'autre part, aux recettes encaissées par 
les producteurs et provenant de l'exploi- 
lation pendant les trois premières années 
ou de la vente ferme à l'étranger ou dans 
les territoires de l’Union française autres 
que la métropole, En tout état de cause, 
les recettes cncaissées par les producteurs 
ct provenant de l'exploitation ou de la 
vente ferme à l'étranger devront, pour le 
calcui du raontant de l'aide être affec. 


LI 


tées d'un coefficient leur donraet un effet 
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eu moins double de celui qu’elles auraient 
eu si elles avaient été réalisées dans la 
métropole, 

Pour les films de court métrage, l’aide 
est calcwée par epplication de taux pro- 
portionnels, d'une part, aux recettes bru- 
tes réalisées pendant les trois premières 
s de leur exploitation par les salles 


aniice 
de la * métropole dans lesquelles le pro- 
gramme complet à été projeté et, d'autre 


part, aux recettes erxaissées par jes pro- 
ducteurs et provenant de l'exploitation 
pendant les trois premières années à 
l'étranger ou dans les territoires de 
l'Union française autres que la métropole. 
Lorsque Ja répartition des recettes dans 
tes salles de la métropole entre les deux 
fims d'un même pr mme résulte de 
stipulations contractuelles entre les pro- 
ducteurs de ces films, le total de l'aide 
:parément pour chaeun des deux 


JXra 


LU 4 
eaiculc I 
ne ' Pavr , \ »»& | 
ms est ri parti co nformément a ces Tre- 


gles contractuelles. 

Les sommes versées aux producteurs au 
l’aide temporaire px re être 

*ompte pour le ca.cul des com- 
pléments éventuels des minima garantis 

ix-ci, d’une part, par les distributeurs 
pour les recelles provenant l'explaita- 
tion dans les salles de la métropo:e, et, 
d'autre part, par les exportateurs français 
pour ies receiles provenant de l’exploita- 
tion des films dans l'Union française ou à 
l'étranger. 

Le versement des sommes qui sont cal- 
eulées sur les recettes réalistes à compter 
du i* janvier 126 pour les films de long 
métrage et à compter de la promulgation 
ée la présente loi pour les tilms de court 
métrage et pour la presse filmée, est ef- 
fectué sur justification de leur emploi, 

Des ac con pt peuvent Cire consentis aux 
producte! bénéficiaires de l’aide sur 
proposition du comité prévu au Crédit na- 
tional par la lôi validée du 19 mai 1941. 

Pour la presse filmée, le montant de 
l'aide, calculé par trimestre, est basé sur 
les reccites : ites réalisées à compter de 
la promulgalion de la présente loi par les 
salles de la m Étrepole dans lesque:les sont 
prajelées les actualités et sur les recettes 


provenant de l'exploitation de ces ac!lua- 
lités dans les territoires de l'Union fran- 
çaise autres que la métropole et à l’étran- 


rt. 5. — L'aide temporaire à l’exploita- 
üon s'appiique exclusivement à la réaiiss- 
tion de travaux dons les salles de spec- 
faciles inématographiques aux guichets 
desquelles est perçue la taxe additionnelle 


aux prix des places instituce à l'ariicle 2 


ci-dessus, 


Peuvent bénéficier de l'aide: 
{e Les commerçants exploitants s’engz 


le sécurité, 


geant à réaliser des travaux 
d'anélo- 


{ 
d'hygiène, de renouvellement, 
ration et d'agrandissement de leurs salles 

2° Les exploitants sinistrés par faits de 
guerre en ce qui concerse les Wavauv ne 
relevant pas de la législation sur les dom 
maycs de guerre; 

3° Les commerçants exploitants qui ont 
effectué depuis le je janvier 1948 des tra- 
vaux entrant dans les énums- 
rées ci-dessus, 


€ ’itégories 


Le montant de l’aide à chaque expl jitant 
gera cale ulé en fone tion des travaux 


t qu’il 





aux exploitants ! 





entreprend, des recettes déclarées nar son 
entreprise, et de la taxe additionnelle 
cue à ses güichets, dans les 
fixées au décret prévu à l’article 8. 


Le montant de l’aide attribuée à chaque | nistre des 


per- | 
conditions ! 


présente loi seront déterminées par un 
décret portant règ'ement d'administration 
publique pris sur Île rapport du ministre 
de l'industrie et du commerce et du mi- 
linances et des affaires écono- 


exploitant ne peut dépasser 30 p. 100 du | miques. 


montant du devis approuvé par une Com- 
mission dont la composition sera fixée par 
le décret prévu à l'article 8. 

Des groupements d'exploitants pourront 
être autorisés à émettre des emprunts à la 
garantie et au service désquels pourra eon- 
courir l'aide dont ces exploitants seront 
titulaires. 

Des acomptes 


A 


pourront être consentis 
bénéliciaires de l'aide, 
Les sommes perçues par les exp'oitarts 
iu titre de l’aide temporaire sont sujettes 
à répétition au cas où l’entreprise bénef- 
ciaire ferait, dans un délai de cinq ans à 
re de l’attrikution de laide, l'objet 
d’une cession à lire ontreux ou d'une 
do: ration cütre vif 
TITRE HI 
Disposilions communes. 
— Peuvent être exclu du béné- 
fice de la présente loi les ressortissants de 
l'industrie cinématographique qui ont fait 
ùu feront l’objet des sanelions prévues à 
l’article 16 de la loi n° 46-2360 du 25 ac- 
tobre 1916 portant création d'un centre 
national de la cinématographie. 
Art. 7. — Toute manœuvre ayant pour 


Art. 6. 


but ou ayant eu pour résuitat de fraud?* 
ou de compromettre les taxes spéciales 


édic! tées par la présente loi est punie du 
quintuple de la taxe fraudée ou compro- 
mise, et d'une am pures de 500 F au moins 
et de 2.000 F : La mise sous sé- 
questre ou la ter rmeture provisoire des éta- 
blissements peut être ordonnée par l’admi- 

stration, après avis de la commission de 
contrôle des recettes, inslitute auprès du 
centre national de Ja cinématographie, er 
as d’empêchement ou de résisthinee à 
l'action des agents chargés de la consta- 
tation. 

En outre, toute 


pes. 


personne qui, à l’occa- 
sion de Ja présente loi, a, soit en sa 
soit en la faveur d’un tiers, 
larations ou des renseigne- 


faveur, 
fourni des déc 


ments inexacts, produit ou fait établir 
sciemment des justifications inexactes, 


sera poursuivie. devant le tribunal correc- 
tionnel compétent et punie d'une. peine de 
six jours à cinq ans d'emprisonnement et 
d'une amende de 10.000 à 10 millions de 
francs ou de l’une de ces deux peines seu- 
lement. 

Les sommes 
sujet es à ré] 

Les dde. sont appli- 
cables à ceux qui, sans motif reconnu va- 
lable, ne font pas dans le délai fixé par le 
décret prévu à l’article S ci-dessous l’em- 
ploi prévu des sommes à eux alouées ou 
à ceux qui en font un emploi différent de 
celui pour lequel elles ont été accordées. 

Art. @. — Le taux de la taxe dite « de 
sortie de films », le mode de caleul et les 
modalités de versement des sommes ac- 
cordées aux diverses catégories de produc- 
teurs, d'éditeurs de journaux filmés et 
d'exploitants et,. d'une manière générale, 
les mesures générale s d'application de la 


indûment sont 
étition. 
ci-dessus 


perçues 


La présente loi sera exécutée comme là 
de l'Etat, 
Fait à 


Paris, le 23 


’ 


septembre 191 
VINCENT AURIOL 
Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
ministre des finances et des affaires 
économiques, 

HENRI QUEUILLE. 
Le vice-président du conseil, 
garde des sceaux, ministré de la justice, 
ANDRÉ MARIE. 
Le ministre de l'industrie et du coin 
ROPERT LACOSTE, 


MierCe, 











DÉCRETS, ARRÉTÉS 
& CIRCULAIRES 





PRÉSIDENCE DU CONSEIL 





Cabinet de M. François Mitterrand, 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du 
Vu le décret Cu 28 juillet 1948 portant rè- 
glement d'adminisiration publique en ce qui 
concerne Îles cabinets ministériels: 

Vu le décret du 11 septembre 1918 es: it 
notminalion des membres du Gouvernement, 

Arrète : 

Art, fer, — Sont nommés au cabinet dun se- 

crétaire d'Etat à la présidence du conseil: 


Directeur du cwinet. 
M. Robert Mitterrand, 


l'écols po:ytechnique, commiss aire aux prix, 
Conseiller technique, 
M. Pier ‘re Nicolay, maître Ces requi'es au 
conseil d'Etat. 
Chef de cabinet. 
M. Georges Dayan, avocat, 
Chef adjoint de cabinet. 
M. £Schmit, directeur des services 
de l1 presse. P 


ancien 


Chiargés de “mission. 
M. Georges Rosenfeld dit Beauchamyp, ancien 
conseiller de l'O. N. U. ÿ 
M. Jean Védrine, publiciste. 
M. Jean Verdier, administrateur civil au 
miuistère de l'int‘ricur. 
Chef du secrétariat particulier 
et des services parlementaires. 


M. 4. Colin, professeur. 


Attachés de cabinet. 
M. Gilles Guerithauit, journaliste. 
. Pol Pilven, licencié en droit. 
pi 2 — Le présent arrèté prendra effet 
à compter du îl septembre 1MS et sera 
pubiié au Journal officiel de la République 
française. 
Fait à Paris, le 18 septembre 1918. 
FRANÇOIS MITTERRAND, 





ingénieur diplômé de” 


Me RAS ENT 
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Délégation de signature, 


secrétaire d'Fiat à ia présidence du 
prigeit 
Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant 


iag ruinistres à déléguer par arrêté 


Vu ie décret du 11 septembre 


Vu le décret du {4 seplernbre 1918 por rtant 
égation d'attribution au secrétaire d'Eta 
in présidence du conseil ; 

Vu l'arrêté du 18 septembre 1915 

M, robert Mitterrand, directeur du cal 








Arrête : 
drticle unique, — M. Robert Mitterrand, 
dinet, a dékK gatio 1  perma- 


“irecteur du 
7 » du secrétaire d'Etat à la pr ésidence du 
# arrêtés 


à l'exclusion des décrets ct des 








conseil à l'effet de signer tous actes 
ru dé isions, 


ti ü Paris, le 21 septe mbre 1945. 
* FRANÇOIS MITIERTAND, 





VICE - PRESIDENCE DU CONSEIL 
MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


—— mm 


Administration pénitentiaire, 


ee 


rar arrété du 18 scpicmbhre 1948, est muté 
rar nécessité de service, en la inême quaiité: 
1 la maison centrale de Fontevrault: 
SL,  Mon'er (René), greffier comptable 
3 classe) à Ia direction régionale des 6er- 
rices pénitentiaires de Chälons-sur-Marne, 
—— 6 $—— 


Par arrêté du 2 sepierabre 1916, est muité, 
gas nécessité de service, en la mème qualité: 


Au centre pénitentiaire rs la Vierge à Epi- 


&ai: M, Chardes (Joseph), -sous- chef d'atc- 
hier (is classe) à la maison centrale de 
Nifres. 


+0 &-— 


Par arrôté du 2% sepiemibre 196, est rap- 
porté l'arrêté en date du 19 juin.1%8, en 
tant L ‘il admet M. Vallecalle (Pierre+aui) 
aurve liant militaire de {re classe es services 
pénitentiaires colonitux à faire valoir ses 
droits à da retraite à compter du 5 janvier 
dis, 





00 2 -—— — 


Groifiers. 


arrété du % septembre LMS, est rommé 
À au tribunal de premi ière instance de 


uéret (Ureuse), M. Pateyran (Julien), @n 
rarnplacement de M. Pradelle, décédé. 
—— + 64-—-— 


Par arrêté du 20 septembre 148, est acramé 
greffier au tribunal de première instance de 
tax (landes), M. Pededieu (fean-François- 
Kené), en remplacement de M. Pededieu 
(Maurice), admis à fair valoir ses droits à 


k: retraite. 
— 0e &—-— 


Par arrêté du 50 septembre 1948, est noïnimé 
greffler au tribunal de première instance de 
Éhâteauroux (Indre), M. Ctteverte {Louis}, 
ea remplacement de M. Bonnichon, décédé, 


à © ©— 


Par arrêté du 20 septembre 1918, est nom- 
tuée greffier au tribunal de première instance 
«'Orange (Vauciuse}, Mile Chaminas (Mar- 
guerite), en remplacement de M. Roux, admis 
à faire valoir ses droits à la retraits. 


++ 





JOURNAL, 


icur si 


198 portant 
ali des membres du Gouvernement: 
nallon des HI nyures au GUOUvernen L, 


Salnt-Ovnor (Pas-de-Calais), M. 





OFFICIEL DK 


Par arrété du 20 septembre 1248, 
greffe _au tribunal de première instance de 
Clamec y, M. Mussier (Maxime), en remplace 
ment de M. Renard, qui a élé nemmé € 


la mème qualité au tribunal de prernière 
Instance de Nevers 
—— g D - —- — 


Fac arrtié du 20 septerabre 1945, est nom 
mée greffier & 


de Chalon-sur- Sao! ie (Sa Ôône-et-Loire}, Mme 


ratti 


Vi fller au tribur al de première instance d 
rivas (Ardé " . M. Nicolas (Roger), en rem- 
placement de M. Segaud, admis à faire valoir 
SR) 


nnite lo » paiin 
es droits à la A vi 


Par arrêélé du À septembre 1948, est nommé 


Rouquelte (Mai q 
Hubac, ang 


Carpentras (Var icluse}, M 
rice), en re mplace men t de M 
à d'autres fonc 


— 6 &—— 





Par arrêté du M septembre 1935, est norané 
greffier au tribunal de première instance de 
Chauraont (Haute-Marne), M. Teston (Geor- 
ges}, en remplacement de M. Beuret, appelé à 
d'autres fonctions 


——.0—- 


Per arrêté du 29 septembro 1943, est nom- 
raée greffler au tribunai de première instance 
de Neufchôtel-en-Bray (Scine-Inférieure}, Mile 
Fauvel (Jacquel inc), en remplacement de 
M. Gicquel, admis à fairo valoir ses droits à 


la retralte. 
——@ p &— — 


20 septembre 1%M8, est nommé 
reffier au tribunai de ÿ première instance de 
tennez (Ille-et-Vilaine), M. Travers (Gérard), 
en remplacement Ce M, Nicolas, appelé à d'au- 
tres fonctions, 

— 6 &-—— 


Par arrêté du 


Par arrêté du 20 septembre 1958, est nommé 
greffier au tribunal de première instance de 
Saint-Mihiel (Meuse), M. Roxin (Lucien), en 
remplacement de M. Miilot, norumé en la 
mére qualité au tribunal de première fns- 
tance de Dijon. 


—+0 &— 


Par arrêts du 29 s: eptembre 1948, est nom imé 
greffleær au tribunai de pr instance de 
Nantes (Loire-Inférleure}, Pohier (André), 
en remplacemerit de M. rasé appeié à d'au- 
tres fonctions, 


— +0 — 


Par arrêté du 20 septembre 1948, csi 
nommée greffier au 4ribunal de première ins- 
tance d'Avignon (Vaucluse), VI le Allamel 
(Marthe) , en rempiacement de M. Gun ce, dont 
la démission a ét acceptée. 


—— +06 


Par arrêté du 20 sep ternbre 1918, est rommé 
refier au trihuna! de première inslanco 
d'Aibi (Tarn), M. Marty (Henri), en rera- 
lkacement de M. Andrieu, admis À faire vwa- 
ioir ses droits à Ea rotralte. 


me > @ O——— —— 
Par arrêté du © septembre 16, est nommé 


refficr au tribunai de première instance do 
Germain (Ar- 





thur), en remplacement de M. Louvet, admis 
à faire valoir ses droits à la retraite, 
QG —— 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


est nommé 


au tribunui d première instance 


Rageot, née Aubry (Lou Îs e), en remplace: mc 
dé M. Murtin, appelé à d'autres fonctions, 
——— 4 © &——-— 
Par arrêté du 20 septembre 1948, est nommé 


zreftier au La pare À de première instauce de 


9403 
. 
Par pl L er ‘ | 4 
grenier 4 t ‘ ! »r «0 
L 
Po o CA) { b “ (WIcrrC}), 
en ni de M I z admis à 
il l j 
(> © Æ——— 
| Par ; * j 1916, « voué 
En ffheg Ur Ut: ue :; it ) ‘& 
d'An£ QITT Cha ! M { ï 4 
(Jean en rein 41 de M. 1 US 
seau nits a ? Ÿ ‘ La FC- 
fe © ——— 
Par arrûlé du % septembre 1918 est nornmé 
greMier eu tribunal de pgrémière instance de 


Dix ppe (st 
on ronMmMacCemeont de M. Gou: 
vasur 565 droits à la retrai 


——— +0 


ic-lnfér'oure), M, Chopliu (Guy), 
admis à [au 





GRANDE CHANCELLERIE 
DE LA LEGION D'HONNEUR 


Décret du 23 septembre 1948 portant radiä 
tions Sur les controles de la médaille mili- 
taire. 


Par décret du 2 septetu br 194 pris ca 
exécution des décrets Ces 16 mars et %4 no- 
vernbre 1852, les peii es disciplit aires el après 
ont été prononcées, sont rayés des contrôl:s 
de la médaille militaire, & parti de la date 
du décret, et privés, en outre, Cu droit de 
porter toute autre décoralion française ou 
étrangère ressortissant à la chancel 
leria* 

Folio (Hervé), médaillé militaire du 2 dé- 
cembre 1957, en qualité de soldat de {re classe, 
18° régiment de tirailleurs sénégalais 

Suzzont (Jean-Félix), médaillé militatre du 
27 septembre 1915, en qualité de sokat au 
163 régiment d'infanterie. 


graine 





MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 





Décret du 22 septembre 1948 portant 
désignation du consul de France à Palerme, 


Par décret du 22 septembre 1948, M. Delcau 
(Olivier), administrateur de 2% classe, © échc- 
lon, précédemment à l'ambassade de France 
à Bogota, est chargé du consulat de Palerme, 
en rein pl: acement dé M. Souiunan, appelé à 
d'autres fonctions. 





MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Décret du 22 septembre 1%8 portant modt- 
fication des limites territoriales des com- 
munes d'Argenteuil, Bezons et Sartrouville 
(Soine-et-Oise). 


ee 


Par décrot du 22 sapiombre 1948 


a) Les portions de territoire figurarmt en 
rouge sur le plan annexé au présent décret 
et dépendant de la commune d'Argenteui 
sont rattachées à la commune de Bezons; 

b) Les portions &e torritotre figurant en 
bleu sur le même pan ot dépendant de a 
commune de Bezons, sont raltachées à la 
COM UTLO d'Argenteuil : 

c) La commune de Sartrouville cûde & la 
commune de Lezons la section C du plan ca- 
Aasiral également annexée au présent décret, 
lleudit « les Valiées » et délimité par un 
trait rouge Sur Ce plan. 








+0 
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Décret du 22 septembre 1948 portant ratta- 
chement du hameau du Pont-Rompu à la 
commune de Pont-d'Ain (Ain). 


Par décret du ?? septembre 1918, le hameau 
du Pont-Ronipu, dépendant de la commune de 
Baint-Jean-le-Vieux (canton de Porcin, arron- 
dissement de Nantus, département de VAin), 
est rattaché à la commune de Pont-d’Ain 
canton de Pont-d’Ain, arrondissement de 
rs méme départernent). 


+ 0 8—-—  — 


—— 


Décret du 22 septembre 1948 portant change- 
ment de nom de la commune de Montcom- 
broux (Allier). 

Par décret du 22 septembre 41948, la com- 
œiuue de Montcombroux (Allier) portera dé- 
sorimals le nom de Montcombroux-les-Mines. 


à d 





Décret du 22 septembre 1948 portant change- 
ment de nom de la commune de Teillet 


(Allier). 





Par décret du 22 septembre 4948, la com- 
mune de Teillet (arrondissement de Montjucon, 
département de l'Allier) portera désormais le 
vom de Teillet-Argenty. 


— ® € 





Décret du 22 septembre 1948 portant change- 
ment de nom de la commune de Vallon 
(Ardèche). 





Par décret du 22 septembre 1948, la com- 
mune de Vallon (arrondissement de Largen- 
tière, département de l'Ardèche) portera dé- 
sorimais le nom de Vallon-Pont-d’Arc, 


—— + 





Décret du 22 septembre 1948 portant change- 
ment ce nom de la commune de Garennes ‘ 


(Eure), 





centembre 1918, la com- 
ennes (canton de Saint-André-de- 
dissement d'Evreux, département 
de l'Eure) portera désormais le nom de Garen- 
li: -Lure. 


P r dé + du % 


mail ] Cs 
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Décret du 22 septembre 1918 portant change- 
ment de nom de la commune de Ladove 
(Jura). 





I | t du 22 se] bre 1948, la com- 

{ LAuove anton de \ (eur, arrondis- 

sement de Lons-le-Saunier, dé“parlement du 

Jura) tera désormais le nom de Ladoye-sur- 
si » 


62 0 ——— — 





Décret du 22 septembre 1948 portant modi- 
fication de l'article 3 du décret du 7 octobre 
1947 autorisant les travaux d’'agrandissement 
du cimetière de la Guillotière, à Lyon 
(Rhône). 





Par décret en date du 22 septembre 1948, 
a C5 abrogé et remplacé comme suit l'arti- 
cle 5 du décret du 7 octobre 1947 autorisant 
] ivaux d’agrandissement du cimetière de 
la Guillolière, à Lyon (Rhône): 


« Art. 3 nouveau. — Les inhumations ne 
vourront avoir lieu, éans les terrains déter- 
minés à l’article 4er du présent décret, au delà 


mise en service effectif de 
de Ja Guillotière ». 


—$ @-2—— 


ue 11 période de 
l'a el cimetière 








Décret du 22 septembre 1948 déclarant d'uti- 
lité publique les travaux d’élargissement du 
chemin rural n° 10 à Vaumain (Oise), 


Par décret en date du 22 septembre 1958, 
ont été déclarés d'utilité publique les travaux 
d’élargissement du chemin rural no 40, dit 
« Ruellelte Sénateur », à Vaumain (Oise). 

La présente déclaration d’utiliti publique 
sera considérée comme nulle et non avenne 
st les expropriations ne sont pas accomplies 
dans un délai de deux ans, à compter de Ja 
date du présent dferet. 


+ 02- 





Sûreté nationale. 





JNSPECTEURS 
fer juin 19412, sont mutés 


service: 


Par arrélés du 
dans l’intérèt du 
M. Ghisoni (Pierre), inspecteur Ce 2e <lagce 
au service des renseignements généraux à 
Briançon, détaché à Mont-Genèvre-Clavière. 
M. Nauleau (Robert), inspecteur radiotéls- 
raphiste de %e lasse an service de la surveil- 
lance du terriioire en Algérie. 
— 6 @ ®—— 


Par arrêté du {er juin 198, M. Girard (Ray- 
monG) est maintenu en qualité d’inspecteur 
de 1re cla:@ au service des renseignéments 
généraux à Hendaye. 


— 6 -2— 


Par arrôté du 1æ juin 1918, M. BiarG (René), 
Inspecteur mage 2 de 3e classe à la brigade 
de surveillance du territoire à Lille, est mis 
en congé de maladie avec demi-traitement, 
pour une période trois mois (7° congé). 


Par arrêtés du ? juin 19%48, sont 


admis à 
faire valoir leurs droits ; 


w 
_ 
= 
_ 
; 
Œ 


specteur principal de 


M, Larruat (Elie), in : 
ire classe au service des renseignements gé- 
néraux à Nancy, actuellement en disponi- 
bilité. 

M. Lathelier (Alfred), inspecteur principal 


de 2e officier de police judiciaire à 
la brigade de police judiciaire à Reims. 

M. Schmitt (René), inspecteur principal de 
{re classe, offcier de poiice judiciaire al Ser- 


] E] 
Casse, 


vice des renseignements généraux de Slras- 
Charles), inspecteur principal de 

; » 1pa imQe r? inmtc 172 5 

£ des Ienseignemenis £2 





néraux à Strashourg 


M. Walter (Jean), inspecteur principal de 
{re classe, officier de police jud:ciaire au ser- 
V des seignements généraux à Coimar. 

Par arrôté du 2 juin 14:88, M. Nussbaum 
(Paul), inspecteur de 3e classe, % échelon, 
H'icier de police judiciaire, est mulé, dans 
l'intérêt du service, au service des renseigne- 
ments généraux à Mont-de-Marsan, détaché à 


Biscarosse. 


Par arrêté du 3 juin 1948, sont mis en congé 
de maladie, avec solde, pour une période de 
trois mois: 

M. Eve (André), inspecteur principal de 
{re classe, officier de police judiciaire à Ja 
brigade de police judiciaire à Lille (premier 
congé), en application de l’article 93 de la 
loi du 19 octobre 196. 

M. Gouriou (Max), inspecteur de 2% classe, 
fer échelon, à la direction de la police judi- 
ciaire, en application de l'article 93 de Ja 
loi du 19 octobre 196. 


——+02— — 


Par arrêté du 4 juin 1948, sont mutés dans 
l'intérêt du service: 

M. Caucal (André), inspecteur de 3e classe, 
fer échelon, au service des renseignements 
énéraux à Modane, détaché à Bourg-Saint- 
Maurice, 





M. Conte (Georges), inspecteur de 3% classe, 
2e échelon, au service des renseignements ga. 
néraux à Perpignan, 4 

M. Lermaire (Georges), inspecteur da de 
‘lasse, 26 échelon, au service des renseigne- 
ments généraux à Feignies. d 

M. Sabardeil (Joseph), inspecteur de 2e 
classe, {er échelon, au service des éensij. 
gaements genéraux à Colmar. 

—— 0 © ©—— 


Per arrèté du 4 juin 1918, sont mulés nous 
convenances personnelles: 

M. Brossard (Ferdinand), inspecteur de 
2e ciasse, 2e échelon, au service des rensei- 
gnements généraux à la Rochelle, 

M, Cheymol (Marc), inspecteur de 3e casse, 
1e échelon, au servie des renseignements 
généraux au Puy. 


-$ ® + 





Par arrêté du 7 juin 1938, sont mutés dons 
l'intérêt du service: 

M. Dessonet (Louis), {inspecteur de 2e classe, 
2 échelon, à la brigado de surveillan-e du 
territoire à Strasbourg. 

M. Salaun (Corentin), inspecteur de 2 
classe, 17 échelon, de la sûreté nationale, 
officier de police judiciaire aux services de 
police de la Réunion. 

M. Savina (Jean), inspectenr de % classe, 
2 échelon, au service des renseignements gé- 
néraux à Strasbourg. 

—— 6 2 -— 

Par arrêté du 7 juin 1948, est acceptée Ja 
déinission de: 

M. Barbotin (Louis), inspecteur de 2e «lasse, 
2e échelon, détaché auprès du ministère de 
la France d'outre-mer. 

M. Halgand (Engène), inspecteur de % classe, 
{er échelon, détaché auprès du ministre de 
la France d'outre-mer. 

M. Verge (Paul), inspecteur de % casse 
4er échelon, oflicier de poli’e judiciaire, dé- 
taché auprès du ministre de la France d'outre- 


med. 
—- 664 —- 


Par arrêté du 7 juin 1948, sont mis en dis- 
pouibilité, pour une durée d'un an: 

M. Nedelec (Jules), inspecteur de 2e classe, 
er échelon, au service des renseignements 
minéraux à Saint-Brieuc. 

M. Terrier (Roger), inspecteur de 9% elacce, 
% échelon, à la brigade de surveillance du 
territoire à Lyon. 

Æ 


— -_6 0 &——— 


Par arrèl£ du 7 juin 19:8, M. Ferrandini 
Joseph), inspecleur de 2e ciasse, 4er échelon, 
à la brigade de police judiciaire d'Ajaceio, 
est mis à la disposition du sous-sccrétaire 
d'Etat à l'agriculture. 


—— 0 -+— 


arrêté du 7 juin 1948, il est mis fin 
au détachement auprès du ministère ée Ja 
France d'outre-mer (Afrique occidentale fran 
çaise) de M. Mehr (Adolphe), inspecteur prin- 
cipal de re classe, officier de police judi- 
ciaire. È 

M. Mehr (Adolphe) est affecté à la direc- 
tion de la police judiciaire. 


— "6 6 &-—— 
. Par arrêté du & juin 1948, M. Mayeur (Emile), 
inspecteur de 3e classe, 2 échelon, est muté, 
dans l'intérêt du service, au service des ren- 
seignements généraux à Dunkerque, 


——+286— 


Par arrêté du 11 juin 1918, sont mutés, ans 
l'intérêt du service: 

M. Decool (Edouand), inspecteur de 3e 
classe, 2 échelon, au service des renseigne- 
ments généraux à Dunkerque, détaché à 


Bailleul (Non). 

M. Guillou (Albert), inspecteur de fre classe, 
{æ échelon, officier de police judicisire, au 
service des renseignements généraux à Wis- 
sembhourg, détaché à Lauterbourg. 


—— 0 2 — 
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Par arrêté du 16 juin 1918, M. Souche (C6 
raent), inspecteur de 2e ciasse, 2 échciot 


est muté, dans lintérêt du service, à Ja 
po'i de l'air, à Cormeilles-en-Vexin, 


—9 + — — 


par arrêté du 21 juin 194, Ja démission 

de M. Villefranque (Albert), inspecteur de 
+ classe, 4 échelon, de la sûreté nationae, 
1 service des renseignements généraux À 
Hentave, détaché à Saint-Jean-Pied-de-Port, 
et icceptée. 








——+ 8 &-— 


Par arrêté du 22 juin 1918, sont mutlés dans 
l'intcrét du service : 

M. Barsle (Léon), inspecleur de © classe, 
9 échelon, &li service des renseignements 
génraux à Alençon. 

M. Dort (Françoi:), inspecteur de 2° classe 
der échelon, au service des rense gnemenis 
généraux à da gare Saint-Lazare. 

M. Garrigwe (Edouand), inspecteur de 
drs classe, 2e échelon, à la police de l'air de 
Mars itle-Mar gnane. 

M. Ottaviani (Albert), inspecteur de 
23 classe, 2e échelon, officier de polce judi- 
ciaire, au Service des renseignements génc- 
raus, à Menton. ‘ 


———+ 0 +— 


Par arrêté du 22 juin 1949, sont mutés 
pour convenances personnelles : 

M. Arrii (Jean), inspecteur de 2 classe 
9 éGrhelon, au service des renseignements 
généraux, à Mar:cile. 

M. Louis (René), inspecteur de à 
der échelon, au service es rense gne 
généraux, à Nevers. 

M. Ravard (Roger), insnec!leur de {re classe, 
ï» fchelon, à la direction de la police juai- 


—— DE D — 





iaire. 


Par arrêté du 22 juin 19:38, M. Jaouis 
(Pierre), inspecteur de 3° classe, 2° é 
ällecté pour ordre à la direclion général 
de la sûreté nationale, actuellement suspendu 
de <es fonctions avec demi-lraitement, est 
réinlioré et muté dans lintérêt 1 


üui service des renseignements génér 


hejon, 





—-+20 -— 


Par arrêté du 922 juin 19418, la démiss'on 


de M. Landaui (Pierre), \Specicu ‘! 
5 i15$e, 4er échelon, à la brigade de sur- 


veillance du territoire, à Marseille, en ré- 
silence & Toulon, est accepiée. 


—+e >--— 


Par arrêté du 22 juin 2948, e:t mis 
adie avec solde, pour une périoie de 


M. Magnou (Eugène), ir de 
dre e;asce, 1er échelon, à la à ] 
ice judiciaire, à Rouen, en application de 
l’ariicie 93 de la loi du 19 octobre 1%46 
{2° congé). 

M. Magnou (Eugène), inspecteur de 
dre classe, 1er échelon, à la brigade de police 
judiiane à Rouen, en application de f'arli- 
cle 93 de da loi du 19 octobre 1916 (3% congé). 


-——+€ + — 





Par arrêté du 23 juin 1938, sont mutés dans 
l'intérêt du service: 

M.  Desseigne (Jean), inspecteur de 
dre «lasse, 3° échelon, au service des rencci- 
gnements généraux à Lons-le-Saunier, déta- 
ché à la Oure. 

M. Touya (Jules), inspecteur de 2 classe, 
2* échelon, au service des renseignements 
généraux à Bordeaux. 


—0— 

















“ 


Par arrêté du 23 juin 1948, Ja dém'ssion 
‘ 


| de M. Morel (Arsiré}), inspcoteur de 5° classe, 


» des renseél£NeMmenNSs gc- 


éraux à Vaisnchennes, est acceptée, 


Par arrêté du 92% juin 1943, l'srrêté révo- 
quant de ses fonctions M, Lavallée (Julien), 
saspecieur de î° classe, au service des ren- 
seignements généraux à Bellegarde, détaché 
à Fernev-Voltaire. est rapporté. 

M. Lavallée (lien), est radié des cadres 
de la sürelé nationale. 


—t 6 $-—— 


Par arrû'é du {er juillet 1948, M. Lacomme 
(André), inspestenr de 3° case, ?e 4 Î 
est muié dans l'intérêt du servxe à la direc 
tion des renseignements généraux (service 
des courses et jeux). 


—— +0 —— 


échelon, 


> >» 


Par arrêté du fer juillet 1948, M. Corroyer 
{Albert}, inspecteur L {re classe, 2e échelon, 
est remis à fa disposition de la sûreté natio- 
nale pour êlre affecté à la police de l'air de 
l'aérodrome de Paris-le Bourget, 


—— © © 


lôt 19:8, M. PBernaud 


Par arrêté du 1{°r 


(René}, inspecteur de 2% classe, 2 échelon, 
actuellement en disponibilité, est révoqué de 


ses fonctions. 


Par arrêtés du {er juillet 1948, sont admis à 
faire valoir leurs droits à retraite: 

M. Mu'schier (Georges), inspecteur principal 
de 1re classe, officier de police judiciaire, au 


service des renseignements généraux à Thion- 
Val 

M. Moreïi (Paul), inspecteur principal de 
ire classe, officier de poiice judiciaire, à la 
direction de la poïice judiciaire (sous<4irection 
de Ja police économiqu 


M. Portet (Gabriel, inspecteur principal de 
3e classe, afficier de police judiciaire, à la di- 


Î il 
‘lion de la surveillance du territoir 


M. Bucher (Xavier), inspect( principal d 
3° Casse, au service des renseignements gt 
néraux à Forba 

———— © D — —— 

Par arrêté du 7 juillet 1948, M. Ancelin (Fer 
nandt), inspecteur de 3e classe, 2e échelon, est 
remis à la disposition de la sûreté nationale, 
pour être affecté à la brigade de police judi- 


claire à Paris. 


—+ 3 &—— 





Par arrêté du 7 juillet 1918, M. Schi nn 
(Raymond), inspecteur de äe classe, 2 \C- 





lon, est muté, I? convenances personnes. 
ai service des renseignements généraux à 


—— € — ©——— 





Le 


Par arrêté du 8 juillet 1918, M. Benquet 
(Jean), inspecteur de re ciasse de police 
d'Etat, est nommé inspecteur stagiaire de Ja 
sûreté nalionale et affecté au service des ren- 
seignements généraux à Frasne. 


—+e + — 


Par arrêlé du 8 juillet 1948: 

L'arrtté du 4 novembre 1940 relevant de ses 
fonctions M, Dorme (Albert), inspecteur de 
police spéciale, est rapporté. 

L'arrêté du 24 février 1941 admettant à faire 
valoir ses droits à la retraite, à compter du 
16 février 1941, M. Dorme (Albert), est rap- 
porté. 

M. Dorme (Albert), inspecteur de 1re classe, 
% échelon, est affect& à la direction générale 
de la sûreté nationale. 


— 4 0—— 








Par arrêté du 12 juillet 1943, M. Gabaston 
(Pierre), inspecteur p 3e « 
officier de police judiciaire, est mulé, dans 
l'intérêt du service, au service des renseigne- 
inents généraux à Nantes. 


+ ©——— 





Par arrête du 42 fuillet 1948, M. Le Turnier 


(Raymond, inspecteur de %e classe, % éche- 
lon, est muté, pour convenances personnelles 


cignements généraux à 


——_ÿ © © —— 





nu service des relis 
Bast 1. 


Par arrêté du 12 juillet 1948, l'arrété de 
{8 raai 1948 portant suspension de ses fonce- 
tions avec derni-traltement, à compter du 
4er juin 1%:8, de M. Steiner (André}, inspec- 
teur de 3° class {er échelon, à la brisade de 
surveillance du territoire à Mulhouse, est 
rapporté, 

M. Steiner (André) est muté d'office au ser. 
vice des renseignements généraux à Forbach. 

— 6 e-—— 


Par arrêté du 12 juillet 194%, M. Reuchot 
(Lucien), inspecteur de %e classe, 2 é‘helon, 

la brigade de surveillance du territoire de 
Rouen, est mis en disponibilité d'office pour 
une période de deux ans, 


— 9 à———— 


Par arrêlés du 12 juiilet 1918, sont rap por- 
Lés les arrètés des 26 avril 1M8 portant sus- 
pension de leurs fonctions avec demi-lraite- 
ment à compter du 1 rnai 1918, de. 

M. Fcrret (Eugène), inspecteur de 9e classe, 
æ échelon, à la brigade de police judiciaire 
à Lyon; 

M. Hendrickx (Georges), inspecteur de 
à classe, 1% échelon, à la brigade de police 
judiciaire à Lyon. 

—— + 6 + — 

Par anrêté du 12 juillet 148, M. Lanceleup 
(André), inspecteur de 4° slass d 1 brivade 
de surveisance du territtre de Strashourg, 
est radié des cadres de la sûreté nationale. 


Par arrêlés du 1% juillet 19:8, |! mutés 
dans l'intérêt du servic 

M. Lagarrigue (Georges), inspecteur de 
3e classe, 1er échelon, au éervicé des rensel- 


gnements généraux de Saint-Louis. 

M. Schohin (Louis), inspecteur de 2e classe, 
% échelon, au service des rensei:nements 
généraux à Sain!t-Louis. 


Par arrêté du 15 juillet 1948, M. Rouchy 
(Pierre), inispec! e Je classe, % échelon, 
officier de poice judiciaire, au service des 
renseisnements généraux à Auch, est mis 
en congé de maladie avec solde pour une 
période de six mois (ler et 2e congé), 








Par arrêté du 16 juillet 19%, M. Frane 
(Henri), inspecteur de 4e <iasse, est muté, 
pour convenanees personneses, à la direc- 
tion géncrale de la sûreté nationale. 


—— 0 © — 





Par arrété du 16 juillet 1938, M Fourcade 
(Henri), inspecteur de 3° classe, 2° échelon, 
est müuté, dans l'intérêt du service, au ser- 
vice de la surveillance du territoire en Ak 


gérie. 
—— 4 @ ©— — 


Par arrété du 16 juillet 19:48, M. Besnard 
(Edouard), inspecteur principal de 2e classe, 
officier de police judicaire, est muté au ser- 
vice des renseignements généraux à la gare 
Saint-Lazare. 


fe De ——."— 







































































Amen 
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Par A 1n » | il'et 1944, M M ricq 
Fran 15) nsf te o L à . émhe- 
On, « Ldt6, » Aù 


ave), inspecteur de re claste, est muté à 
la direclisa générale ] näle. 


Par ot du 27 Juillet 4948, M \torla 
(L: ), inspecteur de {rs classe, offl'ier de 
police judiciaire, est mut4, dans l'intérôt du 
service, À la airection généra£e de la süre‘é 


Par arroti juillet 4918, cst rapporté 
l'arrûté en date du 2: mai 1938 mut ijht, dans 
Vintérêt du service, M, Klein (Charles), ins- 
Eu principal de 2° classe, officier de po- 

} ire rvice des renseignements 
Lem- 


*e judiciaire au sg 


en Taux à VWisst 
EN A 


M. Klein (Charles), 
vica des renseignements 
bourz, 


inbourg, détaché à 
est mainteny au <r- 
généraux à Siras- 


—— © + -— 


Par a:rcié 
Cierr: }, inspi 
élan] de 4e classe, 
lintérat 


ée la 


1933, M, Lacosta 
photographe, agent .Spé- 

2° échelon, Muéé, dans 
du service, aux services de police 
fhévrion. 


Ju 7 juin 


leur 


arrêté Ju 7 Juin 4943, M. Warry (Gas 

inspecteur photographe, agent spécial 
> «lasse, 3e échelon, au service de l'iden- 
» jinliciaire à Rewns, est mis en con 
Mälddie ayes Solde pour Ja période du 
Ler gvril 1948 au 49 avril 448 (2 congé 


cé de 
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ap té 1 H à 53 à > 

1 1 du 5: iLt 

M. Bareille {Jean) ir photographe, 

it spécial de 2e k ‘ x sér- 
v 3 | «te A! 
M. D ll , enr vhotosranh 
rent spécial » 4e } Je 4 on, à 
k PE ohice de ia G ipe. 
de © — 

Par arrêts du 16 Juin 1948, la démission de 
M. Planchet (Gilbert “teur photagraph EL 
igent spécial &e 3 classe, 2e échelon, au ser 

e de l'identité judiciaire à Lyon, est ac- 
{ «! 

pic 

— À! Q &--———- 

Par arrôtés du 2% Juin 1938, sont mutts pour 
ñ enances personnelles: 

M, Corbani {Gaston), insne”teur chauffeur 
mécanicien, agent spécial de 2° classe, 2e éche- 


ion, à la brigade de surveilince du territoire 
\ bayonne. 

M. Marquet (Jean), chauffeur, 
mécanicien, agent spécial do 4° cejasse, 2° 
échelon, à la brigade de surveillance du ter- 
riloire à Marseille. 


—- +06%—-— 


Inspecteur 


arrêtés du 1 Juillet sont mutés 


l'intérèl Cu service: 


1943, 
dans 

M, Baldoni (Auguste), inspecteur chauffeur 
mécanicien, agent epéeial de 4e classe, de dehe. 
lon, à la brigade Je surveillance u territoire 
à Märseille, 

M. Bassignana (Ange), inspecteur chauffeur 
mécanicien, agent spécial de 4% classe, 
+ dchelon, à ja brigade de surveillance du 
territoire à Marseille. 

M. Gallet (René), inspecteur chauffeur mé- 
gent spécial 4e 4e 2e éche- 
‘0n, à la brigade de surveik territoire 
1 Lyon, 


*‘aniclen, casse, 


nee du 


MINISTÈRE DES FINANCES 
Ef DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 





Décret n° 48-1272 portant ouverture de Creriits 
à titre d'avance sur les reroris à ini£rverur 
de l'exercice 1947 à l'exercice 1848. 





tifcati? au Journal officiel du 18 2cû$ 
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Etat À. — TAPLAAU, PAR SERVICE ET PAR CIAPITEE 
DES DÉPENSES AUTOURISEES 

Page 8037, {ro colonne, chapitre 916, Travaux 
neufs dans les forêts domaniñies, au lieu de: 
: 3.300.000 », lire: « 8.300.009 »; 2 colonne, 

apitre 993, Constructions scolaires de :'« 
selgnement du premier degré. — Subvex. 
tions, au lieu de: « 102.053. », lire 
« 402.055.000 ». 

Page SOS8, jrs colonne, Jntérienr, — Recons 
truction, au lieu de: services de 13 sûre 
nationale, — Bâtiments et iravaux, — Réins- 
fallation des services, — Reconstruction #, 
lire: « 80) — Services de ja sûreté nationale. 
— Bâtiments et travaux. — Réinstaliations 
des services. — Reconstruction ». 

Page S029, 4re colonne, Travail et sécurité 
sociale, au Heu de: « Fotai pour le travail de 
la sécurité sociale: « 40.949.909) », lire: « Fotat 
pour le travail oi la sécurité i « {5 in 
lions 930.000 ». 

Page 9099, Ftat C, — Forces armées, ir, 
fre colonne, au lieu de: « Réguisilions tinine- 
bilières », lire: « 901 — Acquisitions immob: 


lières », 
—+ © +- 
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Traitements des fonctionnaires des services 
relevant du ministère du travaii et de la 
sécurité sociale. 





Rectifilcatil ou Journal officiel du ? ser- 
tembr'e 1938: page 8702, article 4er, lahieaux 
fixant les nouveaux traitements des fonrtior. 
naires des services relevant du ministère és 
travail et de la sécurité sociale. 

















« » \ } A X r X x 5 r » e 
EMPLOIS GRADES ET ÉCHELOXS TRAITEMENT ISDICE MAJORATIO SUTEAU 
de base, de reclassement, traitement, 
—— —— NS . nie É EU PILES ES RS CR, ORNE AU POUR" MOURIR RER EC. CORRE PORN 
francs. franes francs. 
Directions régionales de la sécurité sociale. 
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Directeurs régionaux d j 
Hors calfsorie..…., ; osoerso se .. [ire clasce (Paris)... ” 255.000 630 101.609 709.000 
+. )! MUR. Hood idoceasitissée ….... RE ca t Lille et Lvo MAURLET 65%) 02,71» 678.000 
Hors Crosbssvés os ecatée cos. 19 Classe {Stracb Là PR 225.00C [NL 8.779 600.00) 
Li 
Directe « 4 620 3) 
Sérhbe = | si dre classe... sal 253.000 U6x) 87,275 
r x) à LYON, SPAS TS Inn she cnsaosres 210,00) 309 92.719 
3 classe... A Se 225.000 ëx 98,779 
Inspection du travail. 
Al «tt 
agents Ü plément...……. cnsse [TS CHASSE. ss 00 000 12.009 (1) 13.125 440.500 
[Er des iocesdnt 10) 11.7 131.009 
100 ChASS D so csssescoses 32.000 10.450 128.000 
[AS CIASSS. ssoovvcocsuve 33.000 8.075 124.500 
ON ONE css taie 37.0) 9,7 491.00 
À A TC SERRE ÿ6.000 2.100 119.000 
ss : 
agents de compléme “ css FA OS sricdir ses 42,044) {1} 7.195 158.500 
20 CA iront ses 19,59 5.812 452.000 
DO LIASSO chris scsscèses 39.000 4.950 148.500 
| 40 | SSlooverorvoccceete 5.000 5.137 133.700 
o CIASSe.coscosocossece 31.0k0 5.900 422,50) 
M En ln. 55.000 3.400 418.00 
Î _ 3 LL L1 E L LI L2 L2 
| ! eo fonte des stat au directeur régional en résidence à Paris. 
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Page 8707, {re colonne, article 4, ajouter un 
quatrième alinéa ainsi conçu: 

« À compter du {er janvier 1M8, est incor- 
poré dans le traitement des agents de complé- 
ment visés à l'article 1e, en exécution de 
l'article 4er du décret n° 48-112: du 13 juillel 
1948. le montant de l'indemnité soumise à 
ctenues allouée à ces agents, dans les condi- 
{ions fixées par les décrets des 19 février 1945 
et 20 février 1946 ». 


te (D > 





Contributions indirectes, 
Par arrêté en date du 25 août 1918, ont él 
nomimmes : 

{o Directeur à Paris (centre 
rhique), M. Toinel (Maurice), 
Amiens (SOmme), 

50 hirecteur à Amiens (Somme), M. Mon- 
tanard (Marius), directeur à Laon (Aisne). 
0 Directeur à Laon /Aisne), M. Weecksicen 
(Marcel), directeur à Agen (Lot-e:-Garonnc). 

%o Directeur à Agen (Lotæt-Garonne), 
M. Pouède (Bertrand), directeur à Mende 
Lozere). 

50 Directeur, à Montpellier (Hérault), M. Ra- 
raonatxo (Robert), administrateur civil à la 
direction générale des impôts {contribuions 
indirectes). 

Go Pirecteur à Bordeaux (Gironde), M. Val- 
lcix (Fernand), directeur à Alençon (Orne). 
fo Directeur à Alençon (Orne), M. Decay 
{lenri), administrateur civil au service de 
coordination des administrations financières. 

So Directeur à Va'enciennes (Nord), M. De- 
ronchy {André}, inspecteur principal chef 
des bureaux à la direction de Valenciennes. 

90 Hirecteur à Vannes (Morbihan), M. La- 
inspecteur principal, chef des 
Rennes  (L:ie-et- 


méCcanogra- 
directeur à 


one (J0 ph}, 


reaux à la direction de 
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RAVITAILLEMENT 


—— 


Fonds de concours. 


ae 


Par arrêté en date du 18 août 1918, il a 
éis ouvert au ministre des finances et des 
aflaires économiques au titre du budget du 
ravitaillement, pour l'exercice 19:68, en addij- 
tion aux crédits ouverts par la loi no 47-2107 
d'1 31 décembre 1947, et par des textes spt- 
ciaux, un crédit de 3.622.004 francs, appli- 
cable aux chapitres suivants: 

Chap. 401. — Article 17 .......e 

Chap. 101. — Article 3...... …… 

Chap. 10. ..... 

Chap. 105. — Article 4% ss... 

Chap. 103 — Article 2.........e 


Chap. 441. — Article 47 secs 


109,799 
2.516.189 
6a.816 
1.60 
4.46! 
450.671 
Chap. 442, — Article 1 ....,..e 15.714 
Chap. 308. — Arlicle 17 ,....,..e 219.661 
Chap. 400. — Article 1er ..,....e 128.090 


\ 3.622.004 
— —— + 0 + 





Régisseurs comptables. 





Par arrété en date du 27 août 1948, Mme Ge- 
nevoix (Léonie), rédactrice hors classe à Ia 
direction départementale du ravitaillement 
général de la Savoie, a été désignée dans ce 
département, à compter du 30 septembre 1948, 
en qualité de régisseur comptable chargé de 
la gestion du compte spécial « Approvision- 
rement en denrées et produits alimentaires » 
et de la liquidation des comptes spéciaux 
« Transports routiers » et « Ravitaillement 
£fnéral de Ja nation en temps de guerre ». 

Le cautionnement consiütué par cet agent 
est affecté solidairement à la garantie des 
Opérations qu'elle effectue en qualité de 
comptable matières. de régisseur des recettes 
et de régisseur d’avances au titre des comptes 
spéciaux précités. 


MINISTÈRE DE LA DÉFENSE NATIONALE 





Décret portant affectation d'officiers 
supèricurs de l'armée de terre. 
Rectificatif au Journal officiel du 29 août 
1918, page 8510, 3e colonne, 3° alinéa, au li 
de: « M. le colonel d'a ie 





sans changement.) 


6-0 2 





Délégation de signature, 





Le secrétaire d'Etat aux forces armées 


Vu le décret du 11 septembre 198 portant 


rorminalion des memibres du Gouv'1 nent : 
Vu le décret du 16 septembre 1913 fixant 
les attributions du ministre de Ka défens 


taires d'Etat aux forces 


nationale et des sec 





d'Etat à l'air et à M. 
cabinet civil, pour signe 
décrets, tous arrêtés, décisions et actes de 
la compétence du geecrélaire d'Etat. 
Art. 2. — Lo présent arrêté sera publié au 
Journal officiel de la République is 
Fait à Paris, le 147 septembre 1918. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 
JEAN-MOREAU. 





Le secrétaire d'Elrt aux forc armée 
(air), 

Vu le décret du 11 septembre 1948 portant 
nomination des membres du Gouvernement; 

Vu le décret du 16 septembre 1918 tixant 
les atiributions des secrétaires d'Etat aux 
forces armes; 
Vu le décret du 16 septembre 1913 autori- 
sant les secrétaires d’Elat aux forces armées 
à dé'éguer leur signature, 

Arrûte: 

Art. er, — Délégation est donnée à 
M. Charies Crislofini, conseiiker technique au 
cabinet du secrétaire d'Elat à Fair, pour si- 
gner à l'exclusion des décrets, tous arrêtés, 
décisions et actes de la compétence du secré- 
loire d'Etat et relatifs aux questions d'ordre 
technique et à incidence budgétaire. 
Art. 2, — Le présent arrêté sera publié au 
Journal ofliciel de ia République française. 
Fait à Paris, le 17 septembre 1948. 
Le secrétaire d’Elat aux forces armées (air), 
. JEAN-MOREAU. 


—— 9 2— 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées 


(air), 
Vu le décret du 11 septembre 1918 nom- 
mant les membres Qu Gouvernement; 
Vu le décret du 16 septembre 1918 fixant 
les attributions des secrétaires d'Etat aux 
forces ermées; 
Vu le décret du 16 septembre 19%8 autori- 
sant les secrétaires d’Elat aux forces arinées 
à déléguer leur signature; 
Vu le décret du 14 avril 1948 portant orga- 
nisalon de l'administration centrale du dé- 
parlement de l'air, et altributions générales 
des éléments correspôndants, 

Arrête: , 
Art. 1er, — Sont, à partir du 12 septembre 
19:38, maintenues au département de l'air 
délégations de signature résuilant: 
Pour la direction du contrôle, du budget 
ci de la comptabilité générale de l'arrêté du 








-é Oo ©- 








Pour la direction personnel civil, du 
contentieux et du matériel de l'administwation 
centrale, de l'arrêté du 12 juin 1917; 

Pour le service du commissariat de l'armée 
de l'air, « l'arrôté au ss pie: 1: di, [Oe 
difé le 21 février 1918 





Pour le service de s v: « irrôté 
du 14 septembre 1947 

Fait à Paris, le 18 sen! € 1? 
Le secrétaire d'Etat a for crn : (air), 


JKAN-MOTEAIL 


—+0<- 








Fdministration centrale et personnels oiviis 
extérieurs de la guerre, 








25 nai 1947, 


Par arrt l da “ { ptei [a isa 
ü UX 4h 4 ü L Cau CA 4 V u À si u- 
I ri { 1 h Ce ' LR] 6 
ae 1! direcil ‘ c: Ü f LION 
d'armement, dont des noms suivent, sogt titu- 
larisés, à compter du 1° Juill (M8, dans 
les conditions grévues par le décret n° 45-2249 
du 2 o tre fo HiX Et { hi de 
recruiement et de slatut des agents d Cudres 
camplémentiires créés en appiica de l'or 
d »r . t É” n l Li 1 I: {2 rt { , 
à la tituwlarisati « EN ‘ iaires 
temporaires de l'El 
194 bureau dan « ( icntaire 

de 11e « 


Mace (Jean . diei de co: 4 du Havre. 


Agents de burcau du cad ( pli tatre 
de 2» classt 

Leveille (Marie-Rose), alielier de conswuctian 
de Bourges 

Giraud (Yvonne), atelier de construction de 
Roanne. 

Dinnet (Emiliet î de ct tion 
du Havre. 

Le Meilleur {Dani atcliw de consiruction 
du Havre. 

Vain (Marcel), atelier de cons'rucion du 


Havre. 

Delage (Marie), atelier de construction d'issy- 
ics-Moulincaux, 

Berthome (Simonne), aïclier de fabrkation 
du Mans. 

Laforet (Andrée), administratior 

Piquet (Maurice), administration central 


G'raudier (Joseph), manulaciuüre naliona!s 
d'armes de Saint-Etienne. 
Boitet (Lucie), service central des construce 


tions neuves. 


bureau du cadre complémentaire 
de 5° classe. 


Agents de 


Foultier (Paulette), atelier de cor 
de Bourges. 

Lagneau (Jeanne), a 
Bourges, 

Neron (Germaine), atelier de construction de 
Bourges. 

Villepreux (Margucrite), atel'er de con:truc- 
tion de Bourges, 

Rernan (Joseph), aîtclier de construction de 
Lyon. 

Thevenin (Louise), atclier de construction de 
Lyon. 

Aupal (Pierre), 
Roanne, 

Charmbriard (Anna) 
de Roanne, 

Durand (Raymond), atelier de 
de Roanne. 

Arnawl-Guilhem (Albert), atelier de «x 
tion de Tarbes, 
Cayrefourcq (Lucie), 

de Tarbes 


Dintraps (Marie), atelier de construction de 


clier de construction de 


atelier de construction de 
, atelier de construction 
construction 


nstruc- 


atelier de construction 


Ducos (Ilrénée}), atelier de construction ér 


(Pierre), atelier de conswucion d 
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' I » aicier de € on dc | Descouzis (L0 direction régionale do sur- 
w] veikance do Paus. 
ig I }, ae ( n de |'Athes (Angèle, direction régionale de survell- 
ir Dé ] , du Suj-Ouest. 
‘ de | Laborie (René), direction rég le de 1? 
éance du Sud-Ouest j 
ni lon do |( lavel Jeanne), direction 1 gi0 le de sur- 
| cillance du Sud-Est 
wi (M i Ù ion | Delarbre (Anne-Marie), direction régionale de 
Puteaux { surveillance du Sud-Est 
\ di à | Gelin Marie e), direction réglonale ce surveil- 
1 Havri | Jance du Sud-Es 
7 | 
gent bureau du caëre complémenteire 
(Georg i 4h de 4° classe, 
ré | Denoual (A , atelicr de £ 1) de 
: ë 
= sé D 
t . | Cordeau (Germaine), atelier de constructior 
t { ‘ ac à 1 Moulinea 
À Rogi th;, ae Tr ( pu de Sal- 
M1 ‘ bri 
Masquin (Yolande), à d } ent ÿe 
‘ U® |  Saint-F01 ) 
\ ; = | Simon (Rem }, atelier J fal tion 10 
N1 1 , N | Lai 
| 
} OUT E ai Û Agen le bureau 1 Cat laire 
d | at } la 
&a't n oo } 
lertn rar] | De La Porte (H ), éir le de 
‘ Jj P ae € 1e i | surve) Ihre Gi 1 Juest, 
1 } | 
À ‘ ‘ { 1 | Agent de servire du cadre « } ire 
La : | de 2° classe 
1 u ] » n uù | D ct Fi} 1 )9 « n de 
la |  Terbes. 
7 d | 
| Les titularisations prononcées au titre de 
! l'année 1918 restent subordonnées au r sultat 
1 VCS) NI 20 AC l'de j'examen médical prévu par la circulaire 
J ! +! de C8en. | no 89/22 - Bj4 du 29 juin 1938 dont les condi- 
1j (A de fabries ( | tions d'application ont fait l'objet de la cir- 
\ œ ou \ ad tra centrale. | ire n° 059 3 du 16 juillet 1918 
imini ». | _—_+0+- 
N M &Gmn 1111 al € } 
4 (G t hisu] \ centrale ) 
"Y Men), administration centrale Direction des études et fabrications 
i Le ‘ 1 li 
than het dé | d'armement. 
{ , | 
\ l de | Par arrêté en date du 6 septembre 1948, l’ar- 
| rêté du 6 mars 1946 (Journal officiel no 77 du 
! 1 wmo'a | 30 mars 1917), concernant la titularisation 
de £a , | dans les cadres complémentaires de bureau 
te À O1 de service des employés auxiliaires de l'ad- 
Ù _. 38 : 4 ! gninistration centrale et des services exté- 
a L | rieurs de la direction des études et fabrica- 
Ji na 1 ait d'ar- | Lions d'armernent, est modifié comme suit: 
Sa | Page 2947, 2 colonne, agent de bureau du 
Clan 1ar- } cadre complémentaire de 2° classe, après: 
es « 1 | a Faussot (Jacques), direction régionale du 
\ \ : ’ | centre », ajouter: Dehais (André), admi- 
1 ’ sn tet " RTE d + pa 
LA |! nistration centrale, » (Le resie sans Chan£e- 
\ + | imeni.) 
1 IX )] mannuia lit | 
1 } -f | -$ 26 
1 \ 1 , Il 
} l 1 nar À | 
> I Concours spécial et normal d'admission à 
\ n Li l'ecole spéciale militaire interarmes (titre 
din ) } x 
Saint-Cyr), 
pr ni l , d'ar a 
s ae Sd 
À. } ÿ l Le ar rdre de 7 iérile des CENHANIS 
Ç adinis à la suite des épreuves de 1918 
{o Coxco SPÉCIAT 
! hi 1] Le:S B \rd-Henri-Ren: 
LES, il À | Au 
\ mA l I q armez | 920 COXCOURS NORMAI 
+ À APicq (Michet-Paul) 
le da ) Golot (Pierre-Jules-Arsène) 
: 3 Mos2! {Georzes-l'uvènc). 
jacq FA | i Mi i (Jean-Louis-l'rantois). 
Î Sllardy (Louis-Lucien 
] n- | GB Louis-Jaca Marie), 
(B | 7luc (Jean-Mn 
L Vs Fe, 8 Clément (P e-}) ré-Jean) 
| ! ir (Francois-Marie-Jules 
; {6 Pilot (Vi nt-Mario-Louis) 
m3 111 t de La Carte de La «+ rié ‘nec- 
tère (Pau)-Roger-M o-J robert), 
Cr y (Nouilu), séi\ice <cnlu'al dès Marchés. 12 Brachet (Alain-Jac ques). 





{René-Jean). 
13 Evraud (Henri-François-Joseph). 
45 Marielle-Tréhouart {Stéphane-Maris 
o Douchet (Michel-Ange-Davi). 
17 Loubens (Arnaud- Pierre- Marie). 
18 Lavarde (Jacques- Georges-Marie}. 
49 Larzul (Rchert- Georges- Jude-Marte). 
20 Malavari (Georges- Jose] >h-Ermile-Pa 
94 Barret (Maurice-Pau:-Daniel). 
22 Houcsein (Paul-Henri-Maurice). 
93 Augé (Daniel'. 
94 Dekelsler {Benoît-Gaston-Cornil}, 


43 Bichet 


2% Tillette de Clermont-Tonnerre ex 
Charles). 

% Leblanc (Jean-Louis-Germain-Fém 

27 Fayolle (Pierre-Georges). 

2% Grange (André-Michel). 

99 Affret (Anselme). 

30 Kermaïrrec (Yves-Marie). 

31 Eyraud (Micheï-Francis-Philibert). 

32 Moreau (Jean-Marie-Ienri-Joseph) 

33 Michel (Pierre-Marius-Lucien), 

34 Pineau (Michel-Noël-acques), 

> Morel (üérard- Georgt * Henri-R 39 


Eudes), 

36 Béguinot tAmédée-Vicior-Henri}, 

37 Pujès (Bernard-Pierre-Jac ques). 

38 Hirschauer (Jacques-Franc oi k Marie}, 

39 Sterckx (Alain-Pierre-Camille-Ms 

40 L edit (André-René). 

41 Guyot (Pierre-Maurice-François), 

42 Nañquelte (Pierre-Marcel). 

13 Barraud (Henri-Raymond-Francis 

ÿ4 Laherrère (Picrre-Jacques-Joseph Mate * 

45 Verly (Jean-Désiré). 

46 Bergey (Philippe-Marie-Jaci 

47 Feydel (Georges). 

48 Bréhier (C laude-Maurice-Ch: arles)}. 

49 Tourret (Hubert-Marie-Joseph-Gabilc:;, 

0) Guicharrousse (Benjamin). 

51 Gardelte (Roger-René-Jenn). 

52 Lemaire (Pierre-Louis-E imond Hi 

53 Battistelli (Jean-Antoine-Toussaint 

o$ Rontani (Georges-lean). 

55 Gabriel (Bernard-ucien). 

56 Michel G von-Georges-Edmond). 

57 Tranié (Jean-Paul-Maric-Joseph), 

58 Hahn (Francois-Maric-Pierre), 

59 Fillon (Jean-Antoine-Marius). 

6) Bonamy (Alain-Louis-Marie). 

61 Jupillat (Pierre). 

62 Charrier (Pierre-Jean). 

63 Cheviet {Joseph-Paul-Marie), 

64 Emin (Roger-Emile-Alhert), 

65 Gauthey (Michel-Joseph}). 

66 Dutoit (louis-Albert-Emile), 

67 Six (Louis-Fernand-César-Joseph). 

68 Pfister (Alain-Marie-Louis-Claude) 

69 Le Bourhis (Alain-Jean-Joseph-Auztui te) 

70 Mouton {Bernard-Marie-René}, 

71 Bédin (Pierre-Charles-Jutes,. 

72 Bertin (Picrre-Edme-Augustin-Fngène), 

73 Marlinage (Jacques-Pierre-Georges;, 

74 Brisson (Yves-Antoine), 

75 De Bre:ssy de Guast (BernardiIfe 
cent-Rruno). 

76 Van Cappel de 
Charles-Alfred;. 

77 Prot (Jacques- Roger). 

78 Pompilio {Gilbe rl-Georges-Xjicolas}. 

99 Emin (Camille), 

80 Lardry (Paul-Louis-Joseph), 

81 Etchanchu (Gcorges-Pierre). 


1°! 
ques}s 





Prémont (Francei:-\arie- 


82 Mérignac (Georges-Marcel). 
83 Le Coz (André-Jean-Pierre). 
84 Paillard (Jacques). 2 


85 Duverpay (Jacques-Marie-Jcan). 

86 Rodier {Jean-Paul-André). 

87 Laigle (Jean-Jules-Alexandre). 

88 Fayard (Pierre-Marie-Gabrie Fra cois!, 

89 Maillard (Jean-Eugène-Mazie 

90 Crastre (Henri-Charles-Re ti 

91 Joly (Daniel-Pierre). 

92 Ring (Roger-Frédéric-Jean-Marie} 

93 Vaillant eorges-Mari e-Louis-A.fre l), 

9% Fournicr {Jean-Augus!e0). 

9 Debhievre (Yves-Maric- -Louis-Michot). 

9% Pussiau Ces Blere AID. 

97 Delarbre (Jean-Pierre-Alber: ). 

98 Racinet Jean-Claude-Mauris 

99 core | {bierre - Louis - Marie - 

riël}. 

100 Besombhes (André-Marie-Jos ” “ulcs}, 

101 Miard (Jean-Michel- Albert). 

102 Coupard (Michel-Auguste-Louis 

10 Vallet (Pierre-Louis-Robert). 

10% Dujon (Yvan-Léon-Aimable-Marcel). 

105 Moré ‘lol lie nri- Marie). 

195 Dou ‘Pierre-André-Joscph}). 

405 De Caumia - Baïllenx 
{oine-Alfred}, 


‘fran cote.Ga- 


(Bertrand Meric &8- 








En. ut. 
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408 Oùier (Marc-Jeon-Henr!), 

509 Sirven (René-fouic- Jase ph). 

{10 Longueval Re né-uaslon-Maurice}. 

4iii que! ie (Bernard-Jean-FdouardMarech. 

{12 Lecl erë. Jicques-Raymonda), 

ais ohi (b Dean). 

st Moniecat (Pierre-Marie-Ilenri), 

415 Jutel (Claude- Georges 

4t5 De Méric de Bellefon ({Jacq nri-Ma- 

rie). 

417 Ebeling (Félix-Miche!). 

sis Moliey (Roger-Mauriv: Ma e-Biptiste). 

419 Datin (Michel-Robe t-Em.! 

420 FA bert {Robeï t-M: jurice) 

421 Maz deyrat M: j-F: 160 

499% Clavié (üabrie b). 

493 Moreau (Christian-Jacques). 

124 Houdet ircy-Marie-Paul-Marcel-Joscph). 

455 Bataille (Francis-Louis-Juies) 

29, Boone (Jicques-Maxime-Lucien) 

427 De Regnauilt de Bellescize (Christian-B£ 
iger-Marie-Jean). 

423 Rourdin ({Michel-Pierre-Eljenne),. 

#9) Deloste (Jean-Jaraques 

42 
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361 Bienvenu {Lo lis 

462 Bernet dit Verg Jacqnes-Fi 
Louis 

163 Boitlot (René-Adoïphe-August?}, 

ie Rouncecfo À Mawrice-Jean-Ma Je 

üo Bonduelle (uuy-Ma Joseph}, 

iGo Fenne°bresque (M I-Marie-Jacq 
lave). 

467 Leclère (Guy-André). 

168 Déjossez (Jesn-Marie-Joscph 


= Ein bn En Eù En Ein Lù bôn Gi bin Eh be He Eie 1 
DD LL D DD ms I I IN No À mm md 2 
1 





} Lepinay (Jacqu 


; Baret (J 


3 PR: msn) (Paul!- 


s-Armand-A1} 
(Robe >rt-Grorges). 
(Jac qui *s-Paul- Er FA 
EMaré chal (Michel) 
bert-Picrre Martial): 
Fernand-Gaston), 


Le Ga! 
Paussy 
A ilomber 
Motte (R 
Libourel 





t (Maurive-] 
SEvuin (Bernard). 

Amet {Bernard-Re nf Marie-Lé 
Fijaudeau (Guy-Marie ani: 
Brunet (Gérard-André-Denis \. 
Be:sard (Robert Jérôme Olivier) 
an-Pierrc-Morie-François). 
bestôles (Uuy}), 


0n). 





? Emile). 

lacquet (Michel-Raonl-Georges), 
Mauras {(Lucien-Jean). 

Racinoux (Claude-Francis). 
Bianchedeau (Jacques-Alain-Edouard). 


> Denaix (Jean-Marie-Raymond). 


Surbier {Maurice-Géhanne}. 
{François-Marie-Gabriel), 
Ma ce! Ferdinanä) 


“{Alain-François-Maric), 


D'Abevilla 


; Gui, 





0iE- 
‘ 
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(Max-Chéyri-Antoine-Alphonse}, 
Emmanut}Jean-Louis-Marie). 
(Quy-Marie-Jacques). 


91 De Fleurian (Heénri-Marie-Antoine). 
2 Crouzet (Jean). 

203 Crespin (Jean-Louis-Henri-Emik). 
)4 Revia]l (Jean-Her ri). 

20% Mo r 


(Berr \ard- M: irie-Régis] 


999 Odiot (Jarques-Rer 
210 Fortabat (Jean-Jacques) 
211 G fr 3Y André-Gér: 1 Û t f] 


212 Coche 
213 Serpel! 
211 De Blois ) 





216 izion g “ 
217 Buguet Jac qu 16 Le 
218 Mazzoni 1UY-Ane Ru til Angus 





219 Le Gall Piesre ves-Félix se }. 
220 De Chérade de Montbron (Maric-Jo h- 
Robert-Bruno). < 

22, Darnet (Jacques-Pierre-Gaston), 

222 Chipot {Jean-Henri-Georges). 

223 Garbay (Pierre-louis). 

24 Faivi Ghislain) 
Giscard d'Estaing (Xav M \ or{) 
Ko: Claude-M } 

297 Blonde Jacques René-Joseph}, 

2393 Fi TOY Gilbert). x 

399 Quennouëlle ne ri-Maurice-Touis) 

230 Dejattre (Jean-Gérard-Jer Ain 

231 Vellien (An {ré J | 

232 Piparl (Jean-M: Ed Lug ) 

233 Diolez (Claude) 

234 J,vot (Jean-Francois-Const tobert) 

2% Vivès (Robert-Eloi-Cam 

236 Poux (Philippe een 

237 Desfeux (Georges-Marcel-Roger} 

258 Jouslin de Pisseloup de Noray \Michel 

Marie »-J0S4 ph}. 

299 Lafaurie (André-Yves-Marie). 

210 de suilebon un s-Maric-Gérard) 

211 [M ho]! | 111 A1) Re \1H0 d 

242 Ro ubaud (Paul Lt 

25 L amboley Sn ; nur lea 

254 Fouilland (Jacques-Sylla-Antoin 

215 Féral (Pierre-Louis-Marie-Jos ep) 

246 Berlandier ntoine-Ravmond),. 

2437 Corbel (Loïc-Marie-André). 

238 Prüudhoïnme (Bernard-Marie-Paul) 

249 Poirier (Pierre-Reré). 

250 Réjanin (Léon-René-Pierre). 

21 PBouchacourt (Guy-Raoul-Marle-Louis) 

252 Philippe (Robert-Alfred-Auguste). 

233 Stolilza (limilry}. 

La candidat Billard n'ayant pas subi jes 
épreuves d'éducation physiqu », ot avant (o- 


suffi 
admis 


4:i 
dit 


ponbre de points 
ôtre r qu, ne pourra être 
ment qu avoir satisfait au 
à sa rentrée à Coëtquidan, 

Les élèves fisu 
dessus devront 
mandant école spé ‘iale mililaire juterarme 
de Coëtquidan (Morbihan) à pertür du 5 © LO- 
bre 1938 et dans 1] nditions suivantes: 

Le 5 octobre: du n° 253 au n° 
ainsi le candidat Billar 


int }] 
définitive- 
apres cprouves 
rant sur les deux istes s à 


se présenter au sénéral « 





200 inclus 


que 
LI 









Le 6 oclobre: du ne 199 au ne 150 inelus 
Le 7 oclobre: du n° 14:9 au n° 100 inclus. 
Le 8 octobre: du n° 99 au . o0 inclus 
Le 9 oclobre: du n° 49 au no 1 inclus ainsi 
que l'e ève ] le Scign Fr au concours 
suécial 
Chaque intéressé recevra par anilléurs une 
lettre « hoinination qui Jui s chvoyée à 
l'adresse qu'il a fournie lors des épreuves 
'aiCs 1 à Haquelle seront joints le cas 
cali 100S rensCignements Complét ‘htai- 
Eèves démissionnaires L'offre de d‘mis 
sion des capdidals admis doit être accompa- 


gnce du consentement do leur père ‘de 
leur tuteur s'ils sont mineurs 

Les élèves qui De présentcraient pas 
général Commandant j'écoie spéciale militaire 
interarmes à la date fixée par leur lettre de 
nomination sans avoir justifié préalablement 
leur absence, seraient considérés comme dé- 
missionnaires et il leur appartiendrait de se 


UU 


x es 
se ati 








conformer aux prescripüions ci-dessus, j 





our 








— Los dossiers 


Renvoi des dossiers. 


didats non admissibles ou non admis, aux 
ques seront jointe s les notes obter r Jes 
inicrèssés, seront rotournées au Géeput 
dernier trimestre de l'i e IX préf es 
ou aux régions militair sq | on 

or 1 l à ui lis d i M tUo 


s aes In sCrIPUONS € 





+ 6 &- 


Liste, par ordre de mérite, 
satisfait aux examens de 
polytechnique en 1948: 


des élèves ayant 
sortie de l'ecole 


| Rectificatif au Je nel nf! el À 1Q | ! 
bre 1918, page 923, 2e lo 170 a on A, 
au pu de «a No 127 de Mo Ÿ 11 à 
ques) », 1iro: « Neo 127 do Montety 
dMarie-Louis) », 





MINISTÈR: DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret n° 48-970 portant règlement d'adminie- 
tration publique relatit aux statuts particu- 
liers des personne's chargés de l'exploita- 
tion des aérodromes, de la circulation aé- 
rienne et des télécommunications aériennes 
au ministère des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme (secrétariat général à 
l'aviation civile et commerciale). 


Rectifica! 





13, 
Page 5722, % co e 7, ] 
2 LL sieu de a P DC] 
laires auxiliaires ou... », lire: a) P Jes 
pme titulaires, auxilisires ou au 
a b) Parmi lies person 
iu ires ou... ». lire: b) Parmi lt 
neis tilulaires, auxiliai ‘ 

Page 5123, 2 colonne, e 46, Ù 
au lieu de: « contrôleur 4 1 €i ' dé 
ri enne », lire: « contrôleur de !4 Ha äé 
- 





MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 





Décret du 22 septembre 1948 portant admission 
à la retraite (enseignement supérieur). 


Par décret de 22 septembre 1948, M. Sama 
ran (Charles-Maxime), professeur à l'école na 
tionale des chartes, directeur d'études cumu 
lant à l'école pratique des haules-ctudes 
(4e section), est admis pour ancienyieie 4 ag 
t de services à faire valoir ses dro à une 
pension de retraite à compter du {1% janvier 
1918, 

M. Samaran est 7 ppeic à ictivile j ju au 
J0 septembre 1918. ! 





——€-6 +-- 





Commission chargée d'étudier les program- 
mes et les modaliiés de l'annee préparatoire 
de la licence ès lettres. 


1 
ar ] ) } (L ll ( f 1 
lités 4 \ pré Î « ] t 
vs li Len. 
Sont 1 nhre ett 1f 
) 
\M__ fn 4 { n Aa l' ' n L ] 
1} | à, 
lent. 
lie 1 1 ! 1 
M. ju di [l je l’er q nd 
M, le Ï { ] ] pre 
nice degré 
! pa = ‘ ! ll ? 
Mi. 16 ULFCCieUr 8 ASC ENCMENL 2° 


nique, 








— 
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= 
9410 
M. Hubert, recl de l'académie de Sias 
bourg 
\! Mu t dox de Ja facult de: li { 
de l'uni ilé de Lien 1 ù 
M. ! t, prof r à la faculté des lettres 
de ! d ! i . 
M, ji) i ‘ général de l'ensc 
£' 1 pre « ue, Se 
ME. 1 r- où » le A! 
\ j iu lycée 1 - 
[PA 
Mlie 1] ( if ge « 
Si: ! 1 rl 
Ï { ] { eur à col! pt Î 
1 ù "M 
\ Le di d l' [ t 
‘ on du p 
äü t 
l I le 146 septembre 1948 
| ] et par dél 
Le conseüler techn que, 
—————— "Rp 7 — ——— 
Atministration centrale. 

Pa 1 ff tembre 419 
LU li 1 Î ) [1 t coin 
puis ire et de comptabilité à l'adminis 
trati « est 14 er disp ibilit 
pou de 1 46 juin au 15 dé 
cer 6 nr 

p tte ‘r } | tArescf ñ never 
A it i rl t et “<ce de binét er de 
èe d Ivancen t et à la relrai 

4} © © — 
Direc!';:sn générate de la jeunesse ct d£s sports 

Pa ( du 27 ût 19 Il € mis fin 
AUX fini l d M. Kom en quäuit d i 
pect jeu et a L' S 

Lu | i ( prés | arrêt or.t 
eitei P r du 59 plembre 18. 

— + © © - 

Pur du 27 août 1948, {1 est mis fW 
à corn! du 20 : eme 41958 a fonctions 
excr par M. Wildenberz (Amédéc}, dat 
le cad de linspechion de la jeuu ei de 
spot 

M ui t ! est F mis à compt r de cetre 
Miche Il Os Uon « cadrt 
d'ori nn d l'enseigne du 
de deg 

——à © &-— 

Pa été du 27 août 1948, M. Laugel (R 
bert{ rédacteur auxillaure d'mspection de 
5e cla juprès du servive de la jeunesse et 
des du territoire de Belfort, est sus- 
pendu d s fonciiol à compter de la noti- 
licatm du présent arrûté. D 

Das cel position et dans l'attente d’une 
décision définitive qu interviendra après avis 
du conseil de discipline, M, Laugei percevra 


la moiliié de traitement 


son 





MINISTÈRE DE L INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 
Délégation do signature. 
I sire de l'injustrie et commerce 
Vu le décret du 23 janvier irisant 
les n tres à dé er par arrè signa- 








Arrête 

Art, 1 - Délégation permanente est don- 
née à M. Dreyfus (Pierre), directeur du €abi- 
net, à l'effet de au non du ministre, 
{ ? irrélés ou sions, à l'exclusion 
« dk int t le département de l'in- 
«d! t { I I 

art, 2? | ent orrêté sera publié au 
Jo! [ Ô de la République française. 

l P l L septembre 1948. 

ROBERT LACOSTE, 
Alle 49 Comme 


| Journal offic iel de 











Î Le ministre de dustrie et du commerce, 
Vu le déeret du 23 janvier 1917 autorisant 
lc InINisire à déléguer pa arrété teur si- 
gnalture, 
| à 
Arrût 
Art. ter. — Délégation permane de signa- 
ture est don à M. Bouffanceau (René), 
direcli de l'administration gén 
= au nn Gui inini ! A les L 
de p l EI ment et délégatior Qi 
pris la & e des titres exécuioires ainsi 
que tous les à ; individuels ou régiementai- 
| res, à l'exception des décrets concernant les 
s es rt vani Ce \ autorité. 

Frs ilion perm e lui est également 
do pour approuver, au nom du ministre, 
| tn de travaux où de fournitures 
i q les conventions de touts nature. 

Art. 9. — Le présent arrêté sera publié au 
‘ ul officiel de la. Répu ic uk raänçase. 
J [/ ie ] publiq f iise 
Fait à Par le 21 septembre 1918. 
| Tu L STE. 
| me D D "2 
Î 
Cabinet du secrétaire G'Etat au commerce. 
Le s d'Etat au commerée, 
Vu le décret du 11 “vmbre 19:38 portant : 
nominaljon des merubres du Got ivérnement ; 
Vu le décret du 28 juil 933 portant règle- 
ment d'administration pu le en ce qu 
concerne les cabinets ministériels, 
Arroke 
Art. {er Sont nommés au cabinet du 
sec ire d'Eiat au conmimmerce: 
Directeur du cabinet. 
M. Louis Cros, insperteur général au minis- 
tère de l'éducation nationale. 


Conseiller technique. 
Finniss, inspecteur 


tion industrielle. 


M. Guillaume général 


adjoint de la produc 
Chef de cabinet. 
Brault 


«fat 
l, )TC1e£. 


SOUS-F 


Chef du secrétariat particulier. 


M. J.-Jean Morer. 


Chef adjoint du cabinet. 


M. Emile Schwob, magistrat. 


e 


Che] adjoint chargé des services 
parlementaires. 
Douzans. 


ME. J icques 


Chargés de mis 
Mme Riboud 
Mme Gonnard. 
M. Robert Mesnil. 


Art. 2 Le p 


sion. 


ésent arr eté sera publié au 
la République française. 


Fait à Paris, le 22 sep'embre 14918. 
JULES JULIEN. 
60+— 





Suspension d’autorisations spéciales 
d'importation de produiis dérivés pétrole. 


Le ministre de l'industrie et du commerce 
et le ministre des finances el des aflaires éco- 
nomiques, 

Vu Ja loi du 10 janvier 1925 relative au ré- 
gime des pétroles; 

Vu l'article 53 de la loi du 4 avril 1926; 

Vu la loi du 30 mars 1928, modifiée par la 
loi du 14 avril 4932, relative au régime d’im- 


portation du pétrole ; 

Vu le décret du 8 août 1935 fnstituant un 
contrôle du marché de la distribution des 
carburants et huiles minérales raffinées et 
visant à lutter contre la spéculation; 

Vu le décret du ? ovtbre 1937 portant re- 
nouvellement d’autorisations spéciales d'im- 
pertation de produits dérivés du pétrole; 

Vu Ja loi Es soirement epplicable du 
ndant l'échéance des autg- 


27 avril 1941 susper 





24 Septembre 19418 
mp 
risations spéciales d’imporialion de produ 
dérivés ‘du pétrole: 




















Vu l'avis, en date du 26 Lo 1938, de la 
cominission instituée par l'article 2 de la loi 
du 50 mars 1928, 

Arrûteni: 

Art. Aer. — Est suspendue pour la durée 
d'un mois l’aulorisation spéciale d'impor! 
tion de produits dé rivés du pétrole dont. la 
Société coramerciale de s Carburants (9, Be 
nue des ME 13-EI } est tituk aire 

Art. 2. — Le direc teur des carburants et la 
directeur £g he des douanes ét des droits 
indirects sont char Let chacuz en ce qui ls 
‘oncéerne, d J'exéc tion du présent arrêté 

publi 6 au rer hür L officiel de la Ré! 1 
aise. 

Fait à Par , le 22% septembre 1948. 

Le ministre we CREME ct du co nmerce, 

Pour le ministre et par déléga!i 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE DIEYFUS. 
Pour :le minisire des finances 
<t des affaires économiques : 
Le dirceteur du cabinet, 
ÇGLAUDR TIXIER. 

ee > QD — 

Le ministre de Findust et du commerra 
et le ministre des finances et des af 
éconoHuues, 

Vu 1 i du 19 j r.1%5., rel 1 
régime des pélroles; 

Vu Farticie 53 dela ioi k avril #92; 

Vu la loi du 39 mars modifiée par 
loi du 14 avril 19%, relative au régime d 
portalion du pétrole: 

Vu le décret du S août 19% situant un 
contrôle du marché de la d tributi d 
Carburants et huiles minérale = tes € 
visant à lutter contre la sp etat: ! 

Vu le déeret du 29 mars 1939 at trans- 
fert d'autorisations spéciales d'importalion 4 


Jduils dérivés du pe ilroie à la Sôciélé nor- 


pr 


mande des carburants ; 
Vu la loi RS t PRORCREES 41 
27 avril 19%! suspendant léchéar des anto- 





risations spé ciales d’ importalion pr 
dérivés du pé sirole ; 















Vu l'avis motivé, en date du 20 juillet 1955, 
de Ja comi i! e par 1 irticle 2 
de Ja 16i du 1928, 

Arrêten 

Art. 1er, — a gt lue pour une « jurée 
de six mois l'a: £ n spéciale d’importi- 
tion de pr odu s du pétroic accordée 
à la Socicté ne ando des carburants (dcvo- 
nue la Compagnie nationale des carburants, 
46, avenue de Villiors, à Paris) par décret du 
29 mars 1929. 

Art. 9. — Le directeur des carburants et 
le directeur général des douanes et des droits 
indirects sont chargés, chacun en ce qui le 


concerne, de l'exécution du présent arrûté, 


e 
qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 
Fait à Paris, le 22 septembre 1938. 
Lé ministre de l'industri 


ct du corimeree, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE DREYFUS, 
Pour le ministre des finances 
t des affaires économiques: 
Le directeur du cabinet, 
CLAUDE TIXIER. 





MINISTÈRE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 





Décret portant réservation de parcelles Four 
le resroupement des locaux adimiristratifs 
dans la région parisienne. 


{S août 


Au lieu 
cet, 


tectificatif au Jourra! officiel du 
1918, page 8107, 3e colonne, 37° ligne. 
de: « 2 et 5, rue Cambarérès », lire: 
rue Cambacérès ». 
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24 Septembre 1948 


jo 
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MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER | © 


Décret n° 48-1475 du 22 septembre 1948 
portant prorogation et modification des 
dispositions des décrets des 23 août 1946 
et 10 février 1947 prorogeant les disno- 
sitions du décret du 14 juin 1244 régle- 
mentant au Cameroun les loyers des lo- 
caux d'habitation. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France 


d'outre-mer et du vice-président du 
conseil, garde des sceaux, ministre de Ja 
LEE Le 


Vu l'article 2 ($ 3) d onstit tion; 

Vu lé décret du 14 juin 1944 réglemen- 
faut au Cameroun les loyers des louaux 
d'habitation, ensemble les décrets des 
23 août 1946 et 10 février 1547; 

Vu le déeret du 25 octohr 
eréation d’une assemblée 
auù CunNnerOUn; 

Vu l'avis émis par l'assemblée repr 
fative du Cameroun; 

Après avis de l'Assemalée de 
Érançaise ; 

Le conseil des ministres entendu, 


e 946 portant 
représentative 


“son 


l'Union 


x dater 
de 


Art, 497, — A tilre provisoire et 
du #% juillet 1948, les majorations 
150 p. 100 et de 225 p. 10) prévues à Far- 
tiele ter, alinéa 1%, du décret du 23 août 
4945 portant prorugation et modification 
du décret du 14 juin 1944 réglementant an 
€armeroun les Jovers des joeaux d'habita- 
tion, sont, de plein droit, port cspee- 
Uüvement à 300 p. 199 et 375 p. 100. 

A compter de la mème date, le prix des 
sous-locations de locaux à usage d’habita- 
tion ne peut être supérieur au montant du 
lover tel qu'il est déterminé à l'alinéa pré- 
ctilent, ou, s'agissant d'une sous-lscation 
en meublé, au montant se Ja location nue 
majoré de 50 p. 109. 

Les sommes perçues par le bailleur pos- 
térienrement au 1% juillet 1948 et avant 
la publication du présent décret, et qui ex- 
eédersient les taux «de majorations tels que 
fixés aux alinéas précédents, pourront être 
répéices, 


ces Fr 


Art. 2. — La date du fe janvier 1949 est 
substituée à celle du {°% janvier 1948 pré- 
vue par l'article 4 du décret du 10 fé- 
vrier 1947 prorogeant les dispositions du 
décret du 23 août 1946. 


Art, 3. — Le ministre de la France d’oun- 
tre-mer et le vice-président du consei!, 
garde des sceaux, ministre de la justice, 
sont chargés, chacun en ce qui le cor 
eerne, de l’exécution du présent décret, 

ui Sera publié au Journal officiel de la 
République française et an Journal officiel 
du Cameroun et inséré an Bulletin officiel 
du ministère de la.France d'outre-mer, 

Fait à Paris, le 22 septembre 1942 

HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET, 
Le vice-président du conseil, 
garde des sceuur, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE, 





+ee- 








écret n° 48-1476 du 22 septembre 1948 
fixant les modalités d'atiribution de 
bourses aux vétérinaires africains admis 
à poursuivre leurs études dans les écoles 
nationales vétérinaires, en vue de fl’ob- 


INAL - OFFICIEL DE LA REPUBLIQONF FRANÇAISE 


tention du diplôme d'Etat du doctorat vê- | 


térinaire. 





Sur le r. 


ipport ü 
l'outre-mer, 


Vu le décret lu 12 ji ô b 
le cadre des vetérihaires africains, 
Déerète 
Art. 1, — Des bourses d'études à Ja 
harge des budgets loraux, destinées à 
africains le 


permettre aux vétérinaires ; 
poursuivre leurs études en vue d'arcéder 
au diplôme d'Etat de docteur vétérinaire, 
pourront être attribuées dans les condi- 
tions prévues au présent décret, 

Art. 2 Le bacealanréat d’enseigne- 
ment secondaire (tre et 2e partie) et l'aile 
mission au concours d'entrée aux écoles 
nationales vétérinaires étant les conditions 
sine qua non de l'accès au diplôme d'Etat, 
les bourses seront accordées dans les 
conditions suivantes, 

Art. 9. — Le ministre de la France d'on- 
{re-mer tixe chaque année et selon un 
pourcentage identique à celui des méde- 
ins africains: 

jo Le nombre de bourses réservées aux 
vétérinaires africains de la promotion sor- 
tant de l’école africaine de médecine vétt- 
rinaire, en vue de ÏJ2 préparation dun 
concours d'entrée aux écoles nationales vé- 
térinaires. Ces bourses seront atiribucées 
aux candidats suivant leur classement de 
sortie ; 

90 Le nombre de bourses À attribuer aux 
vétérinaires afrieains en service en Afri- 
que occidentale française, au Togo, au Ca- 
ineroun et en Afrique équatoriale fran- 
çaise afin de leur permettre de préparer le 
ième concours. 

Ces bourses cernnt accordées dans l'or- 
dre de ‘classement au concours prévu à 
l'article 9, * 

Art. 4. — Ne pourront être admis à bé- 
ncficier de bourses à leur sortie de l’école 
africaine de médecin vétérinaire que les 
élèves admis dans cette école avant Ja pa- 
rution du présent décret an Journal offi 
ciel de la République française. 

Les vétérinaires africains candidats à 
l'attribution d’une bourse qui ont échoué 
une première fois au concours sont admis 
à subir les épreuves du concours de l'an- 
ace suivante seulement. 

Art. 5, — Les vétérinaires africains clas- 
cés an concours, lorsqu'ils ne seront pas 
bacheliers, recevront une affectation de 
service les mettant dans des conditions les 
plus favorables pour la préparation du di- 
plôme exigé. Ils continueront à percevoir 
leur traitement. 

La durée de l'affectation en vue de Ja 
préparation du baccalauréat ne pourra ètre 
supérieure à trois années, 

Art. 6. — Les bourses attribuées pour 
la préparation du concours aux écoles na- 
tionales vétérinaires ne pourront être ac- 
cordtes pour une durée supérieure à deux 
années. 

Art. 7. — Les bourses d'études attri- 
buces aux vétérinaires africains admis au 
concours d'entrée aux écoles nationales 
vétérinaires seront accordées pour la du- 
rée nonmale de la scolarité; elles pourront 








} * 
pi £ lu Ù à 
Diluisire de 1a F1 

\ Q } Û . t 
D la np Ù S 
Le t t à 
S tarit 11118 établi 
1 ! { \} L 

! hénéf } 
pourront &t n| l'u 
it 

ponihilité s ement ; 

l,) En congé san 1 | ter l: 4 
dans it leriie ] 1 po | 
ter pour la retraite, sous réservi , 
soient effectués Iles versements à I io À 

| réglementaires. 

Art. j = La haut COoMmDLLS: ‘ Af 
que cidentale francaise est cha £ ue 
l'organisation d’un concours pour Paft 
bution aux vétérinaires africains de bonr- 
ses destinées à leur permettre de pré] 
rer le concours d'entrée aux écoles natio- 
nales vélérinsires, 





— 





+ 


La date du concours est prévue de telle 


sorte que les intéressés puissent être pré- 
sents au début de l'année scolaire dans 
les loralites désignées pour la continn: 


tien des études. 

Les vétérinaires africains admis À béné- 
ficier d'une bourse souscrivent l'enyaze- 
ment de servir l'administration pendant 
une période de six années après l'ubten- 


tion du grade de docteur vétérinaire. 


art. Fant que les conditions 
fonctionnement d'un fonds commun 
ront pas établies, les fédérations et terri- 
toires subviendront aux frais d'études'et 
d'enti 

4° De leurs originaires appartenant à la 
promotion sortant de l'école africain: 
médecine vétérinaire qui auront été dési- 
gnés par Jeur classement pour poursuivre 
leurs études; 


fo, 


t 
0e 


se- 


ne 


élien: 


8 


2° Des vétérinaires africains en servie 
sur leur territoire qui auront été reeus au 


concours d'attribution de bourse. 


Art, 1. — L'exécution du présent décret 
est subordonnée x l'octroi des crédits cor- 


respondants par les autorités et assem- 
blées Jocales respoii ibles 
Art, 12. — Je ministre de la France 


d'outre-mer et 
présent di 
officiel de 


Fait à Paris, 


chargé de l'application du 

‘cret, qui sera publié au Journal 

la République française, 

le 22 septembre 1948. 
HENRI QUEUILLR. 

or je préeld conseil des 


du 


nt 
Le ministre de la France d'outre-mer, 

PAUL COSTE-FLORET, 
++ 


ministres: 








Décret du 22 septembre 1948 approuvant la 
délibération du Grand Conseil de l'Afrique 
occidentale française en date du 10 juin 1948 
modifiant la réglementation de l’enregistre- 
ment, du timbre et de l'impôt sur les reve- 
nus des capitaux mobiliers. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Vu la loi du 29 août 1947 créant un Grand 
Conseil en Afrique occidentale française; 

Vu Ja délibéralion du Grand Conseil de 


l'Afrique oecidentale française en date du 4 
juin 1538 modiflant la réglementation de li 
registrement, du timbre et de l'impôt 


sur 168 


revenus ces capitaux mobiliers; 
text culseil d'Eial (sécuuu dés finances) 6 
€ 


u ; 








gerer à 


mA à nn d'a mn ve 
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Décrète : Décret du 22 septembre 1948 mettant un | Décret du 23 septembre 19543 constatant }, 
Art. 47, — Est approuvée, en ce qui con professeur de l'enseignement supérieur en radiation des cadres d'un gouverneur des 
cerne lies règles d'assiette, la délibérat on sus- position de mission. colonies, 
visce du Grand Conseil de l'Afrique acciéen- mm 
tale française en dale du 10 juin 1948 modi- bre: hd Reis 
fiant la réglementation de l'enregistrement, du Par décret du % septernabre 1948, M. Louis Le Présent 40 la R vx, Yes 
tunbre et do l'impôt sur les revenus des Ca- | papy, professeur de géographie coloniale à la Sur le rapport du président du Conse!l des 
pilaux mobilier: faculté des lettres de Bordaux, est mis en | Ministres et du ministre de ia France d'ou 
Art 9%, — Le ministre de la France d'outre- | position de mission auprès des hauts commis- | er, . LA de, j 
r harvé de l'exécutio "Ése 6. | saires de la République en Afrique uato- Vu le décret du ?1 juiliet 1921 portant 
mer est chargé de l'exécution du présent @ : 0 la Républiq m_ réorganisation du personnel des gouverneurs 


cret, qui sera publié au Journal of/iciel de 1a 
République frança se, au Journal officiel de 


l'Afrique occidentale francaise et inséré au 
Bulletin ofliciél du imiuisière de la France 


d'outre-ner. 
Fait à Paris, le 22 septembre 1918. 
HENRI QUEUILLE. 
Par le président du conseil des minisires: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET, 


a BB —- ——  —— 


Décret du 22 septembre 1218 portant reclas- 
soment d'un administrateur adjoint des co- 
tonies. 


————— 


Par décret du 22 septembre 1918, la date 
de proinolion de M, Chauvet (Georres-Louis- 
René), administraleur adjo nt de 2 classe 
des colonies, est reportée au 1% juillet 4946 
au lieu du 1° fanvier 1947. 

sue fines 


Décret du 22 septembre 1948 plaçant dans 1a 
position de mission en France le directeur 
adjoint du cabinet du haut commissaire 
de ia République à Madagascar. 


oo 


Par décret du 22 septembre 1918, M. de 
Buisson de Courson, inspecteur des finances, 
directeur adjoint du cabinet du haut commis- 
saire de Ja République à Madagascar, est 
placé dans la position de mission en France 
our les pérodes du 4 au 27 mai 
4 au 29 juillet 1948 pour procéder à des élu 
des financières et économiques avec les dif 
férents départements organiser le marché 
de la vauille 
RE  Rneenr een 


et 


Décret du 22 septemrbhe 1948 p'açant dans la 





1948 et du | 


position de mission un stagiaire de l’atemi- | 


nistration colonia!'e. 


du 22 septembre 1948, M. Ser 


Par décret 








vant (Audré-Pierre), stagiaire de l'administra- 
tion coloniale, est placé dans la posilion de | 
mission pour compler du 145 septembre 1948 | 
et pour une durée maximum de deux mois, 
en vue d'effectuer un stage auprès des orga- 
nismes affiliés à l'union centrale des coopt- 
ralives agricoles de France 
——+ © ©— _— 


Décret du ?22 septembre 1918 plaçant en po- 
sition de mission en France un administra- 
teur des services civils de l'Indochine. 


Par décret du 22 septembre 1948, M. Cous 
seau (Jean), administrateur de ?e classe des 
services civils de l'indochine, est placé dans 
la position de mission en France 
durée maximum de trois mois à compter du 
jour de son arrivée dans la métropole, 


— -— - 20e —— — 


Décret du 22 septembre 1948 mettant un pro- 
fesseur de l'enseignement superieur en po- 
sition de mission. 


La 


4 
té 


Par di du 22 septembre 1958, M 
croze, professeur de philosophie à la fact 


r 1 
ret 


des lettres de Bordeaux, est mis en pos tion 
de mission auprès du haut cominissaire de 
la République « Afrique occidentale fran- 
çaise, en vre de présider les jurys d'examen 
du ba \ it à la session d'octobre 418. 


ee QD —  —  — ———— 


pour uue | 








riale française et au Cameroun en vue de 
vrésider 12s jurys d'examen du baccalauréat 
des centres de Brazzaville et de Yaoundé à la 
session d'octobre 1958, 





6 2- 


Décret du 22 sentembre 1948 plaçant en posi- 
tion de mission à l'étranger un membre 
temporaire de f'éco!e française d'Extrême- 
Orient. 





Par décret du 22 septembr: 1948, Mle Ber- 
nurd (Solange), membre tempcraire de l’école 


française d’ExtrêémeOrient, conservatrice du 
musée  Albert£arrant, à Pnom-Penh, est 
chargée d'une mission à Bangkok en vue 
d'étudier les collections archéologiques du 


waste de Bangkok et de prendre coutact avec 
P>3 archéologues siamois, 

La durée de son séjour en Thailand est 
liée à trois semain£ts au maäxinium, 

Mlle Bernard (Solange) sera placée en posi- 
tion de mission à l'étranger pour une durée 
de trois semaines au mmaxiraum à compter de 
son départ de Pnom-Penh. 





0+- 


Décret du 22 septembre 1948 plaçant dans la 
position da mission un ingénieur des servi- 
ces de l'agriculture aux colonies, 


Par décret du 22 septerabre 194$, M. Hibon 
(Emile), ingénieur de ?° classe des services 
de l'agriculiure aux colonies, antéricurement 
en service à la Réunion, en congé adminis- 
tratif, en ‘France, est placé dans la position 
de mission en Océanie pour une durée maxi- 
raum de trois mois à compter de la date de 
son embharquement à destinalion de ce terri- 
toire, en vue de procéder à l'organisation du 
sorvice de l'agricullure, de l'élevage et des 
forêts et à la création des cadres de conduc- 
teurs de travaux agricoles dans les établisec- 
ments français de l'Océanie. 





© > 


Décret du 22 septembre 1248 plaçant dans a 
posilion de mission un chef Ge travaux des 
services de l'agriculture aux coionies. 


Par décret du 22? septembre 1958, M. Malzy 
(Pierre), chef de travaux de laboratoires de 
de classe des services de l'agricullure aux 
colonies, en expectative de départ outre-mer, 
est placé au cours de son voyage à destina- 
lion du Cameroun, dans la position de mis- 
sion à Alger, pour une durée de un mois pour 
complément de stage auprès de l'office natio- 
nül antiacridien. 





+0 +— 





Décret du 22 septembre 1948 admettant un 
administratour des colonies à faire valoir 
ses droits à une pension de reiraite pour 
ancienneté de services, 





Par décret du 92 septembre 198, est rap- 
porté l'arlicie & du décret du 14 avril 1945, 


admettant M, Lefrancy, administrateur de 
lre classe des colonies, à faire valoir secs droits 
à une pension de retraile pour compler du 
29 janvier 1945. 





Ce 





généraux, gouverneurs «des colonies et ré 
dents supérieurs, et les textes qui l'onl ms 
difié ; 

Va l'acte dit décret du 11 décembre 109 

ortant titularisation de M. Giacobbi (Antoi 
rélix), gouverneur de 1re classe des colonies 
à titre temporaire: 

Vu l'acte dit arreté du 8 mars 4914 admet: 
tant M. Giacobhi, gouverneur de {re clasie 
des colonies, à faire valoir ses droits à uue 
+ vapi de retraile pour comnter du 4er mars 

14; 

Vu l'arrêt du 26 mars {947 du conseil d'Etat 
concernant M. Giacobbi et portant nolan:- 
ment annulation de l'arrèlg du 8 tmars 1014 
susvisé ; 

Vu l'arrêt rendu le 
deuxième chambre civique 
condamnant M. Giacobbi 
dégradalion nationale ; 

Va l'ordonnance du 96 décembre 19% rela- 
tive à l’indignité nationaie, et t 


20 avril 1948 par la 
de Ia Seine 
à quinze ans de 


notamment 
l’article 21 concernant les effets de la dégra 
dalion nationale ; 

Vu la loi du 14 avril 1944 relative au régime 
des pensions civiles et ruilitaires, et nolaun- 
ment l'article 56; 


Le conseil des ministres ertendu, 


Décrèle: 
1er, Est constatée, pour compter du 
la radiation du corps des goii- 
colonies de M. Giacobbi (an- 
gouverneur de îre classe d'3 


ANT. 2e, 
20 avril 1918, 
verneurs des 
tüine-Félix), 
colonies. 

rt. 9 — Le président du conseil des 
ministres et le rm'nistre de la France d'outre- 


mer sont chargés, chacun en ce qui 10 
concerne, de l'exécadon du présent décret, 
ui sera publié au Journal officiel de la 


République française. 

Fait à Paris, le 93 septembre 1918. 
VINCENT AUPIOL. 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET, 





+ ® < 


supniémentaire au 
Niger, pour l'exer- 


Ouverture d'un crédit 
budget de l'office du 
cice 1948, 





Le ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 20 décembre 1912 sur le 
régime financier des coïonies et les textes 
moditicalifs subséquents; 

Vu le décret du 9 décembre 1941 portant 
réorganisation de l'office du Niger et plus 
particulièrement son arlicle 8, et modificatif 
du 18 janvier 49%; 

Vu l'arrêté du 7 juin 1948 portant approba- 
tion du budget de l'office du Niger pour l'exer- 
cice 1918; 

La comraission permanente du gouverne- 
ment g‘néral de l'Afrique occidentale fran- 
çaise entendue; 

Vu l'avis favorable dônné par 
consultatif de l'oftice du Niger; 

Vu l'avis favorable formu!é par l'inspecteur 
prncni dezs colonies chargé du cont“d'e dn 

inciionnement administratif et finanrier de 
l'ofücs du Niger, 


le conseil 


Arrête: 

Art. Aer, — Est approuvée l'ouverture au 
budget de l'office du Niger 1948 d’un crédit 
supplémentaire total de vingt-trois millions 
cent vingt-lrois muülle francs (23.123.000 F) 
portant sur la section ordinaire. 

















24 Septembre 1943 





Ces crédits sont gagés: 
pour 114.000 F par annulatien de 
pour 17.170.000 F par a’croissen 
prévisions de récolte; a” Nwa 
Pour 5.833.000 F par prélèvement ordinaire 
cur les fonds de réserve de l'office du Niger. 
art. 2 — Le directeur générat de l'office an 
Niser est chargé de l'exéculion du présent 
arrèlé. 
Fait à Paris, le 18 septembre 1948, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL CARCASSONNE. 
0.0 — —— 





Admin'stration générale des colonies. 





par arrêté du minisire de la France d'auire- 
mer en date du 144 septembre 1918, l'arrêté 
ue 300 du 3 mars 1947, portant promotion et 
conservant des rappels d'ancienneté pour ser- 
vices militaires au {er juillet 4946, est modi- 
fé comme suit, ep ce qui concerne M. Gau 
(Pierre), sous-chef de bureau 62 fre elasse: 

Rappel conservé pour services nes: 

4 an 11 mois 26 jours au Leu de S mois 


4 jour. 
— 06 — 


Par arrêté du ministre de la France d'outre- 
mer en date du 14 septembre 4948, M. Boyer 
(Paul), sous-chef de bureau de fr classe 
d'administration générale des colones autres 
que lindochine, est maintenu sur sa de- 
imande, dans Ja position de dispon bilté sans 
traitement pour une nouvelle pér.ode à une 
année pour compter du 48 juillet 1948. 


—_+ee——— 


Par arrêté du ministre de la France d'outre- 
mer en date du 3 septembre 1944, sont admis 
\ faire valoir leurs droits à une pension de 
retraite pour invelidité non imputable au ser- 
vice: M. Henry (Etienne), M. Raux (Joseph- 
André), chefs de bureau de elasse exception- 
n&le d'administration générale des coionies 
autres que l'Indoehine, 

M. Robert (Joseph), chef de bureau 6e 
Je classe d'administration générale des colo- 
nies autres que l’Indochine, est adms à faira 
valoir <es droits à une pension de retraite 
pour invalidité jmputable au service, 


—— 00 2— 


Stagiaires de l'administration eoloniale. 





etre de la France d’outre- 
MS, est accep- 


Par arrêté du m1 d 
mer en date du 14 septembre 








‘ce la démission de son emp'oi offerte par 
M, Menguy (Pierre-Paul-Marie)j, stagiaire de 
diuministration colonix.e. 

eu ————} Q ©- 


Poiice de Madagascar, 





Par arrèté du ministre de la France d'outre- 
mer en date du 3 septembre 1949, M. Labello 
(Jean-Elie), commissaire principal de 4re classe 
de la police de Madagascar, a été admis d’of- 
lice à la retraite, pour compter du 43 jan- 
vier 4943. 

————— #4 © + 





Liste des élèves de l'école Supérieure d'appli- 
cation d'agriculture tropicale ayant obtenu 
le certificat de fin d'études (promotion 
1947-1948). 





Par arrêté du ministre de la France d’outre- 
mer en date du 18 septembre 4918, le certifi- 
cat de fin d'études de l’école supéreure d’ap- 
plication d'agriculture tropicale a été accordé 
aux élèves de la promotion 1947-1948 de la 
section des recherches agronomiques de 


ladite école dont les noms suivent, elassés 


par sous-sections el par orûre de mérite: 


Sous-section de pédologie. 


. MM. Voyer, Vérot, Tereinier, Jasson, Pias, 
leneuf (Noël). Lansuf (Bernard), 
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ous-Section de génélique. 


MM. Péreau, Leroy, Roux, Arnoux, Perrot. 


Sous-section de phytapathologie, 
MM, Pernier, Tramxier, Drourlon, 
Sous-section d'entomeologie. 


MM. Jlamon, Angeln Lepointe, 


Adam, - , 
Appert. 





MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Attribution de subventions de compensation 
aux caisses primaires de sécurité sociale et 
aux caisses régionales de sécurité sociale 
au titre des prélèvements pour la couver- 
ture des dépenses de g°stion. 


Le ministre du travail et de la sécuri 
ciale, 

Vu lordonnance du 4 octobre 1935 portant 
organisation de Ja séeurité sociale; 

Vu ke décret du 8 juin 1946 portant règle- 
ment d'adininistration publique, et notam- 
ment les artickès 68 (8 2}, et St; 

Vu Forrèté du 9 janvier 1918 portant fxa- 
tion pour 10 deuxième semestre 1946 et lan- 
née 1M7 du prélèvement maximum autorisé 
pour la couverture des dépenss d2 gestion 
des organismes de sécurité sociale et abro- 
geant l'arrêté du ter août 1947; 

Vu larrèté du 10 janvier #%48 portant fixa- 
tion pour les caisses primaires de securité s0- 
cite du montant maximum du pr'lèvement 
autorisé pour l'année 4918 pour la “ouverture 
de leurs frais de gestion; 

Vu lavis émis par da section permanerte 
du conseil supérieur de la sécurité sociale, 


Arrèôte: 

Art. fer. — Les <aisses régionales de sécu- 
rité sociale versent aux <aisses primaires de 
sécuriké sociale qui effectuent l'encaissement 
des cotisations des subventions de *“ompensa- 
tion dont le montant est égal an prélèvement 
de 0,59 p. 109 de ja totalité des cotisations en- 
caissées par elles, qu’eites sont autorisées à 
effectuer pour lexercice 1948, en application 
des dispositions prévues per l'article 3 de 
l'arrêté du 9 janvier 1948, reconduites par 
l'arrêté du 10 janvier 1918. 

Art. 2. — Les subventions ainsi versées sont 
remboursées aux caisses régionales par la 
caisse uatlionaie de sécurité sociale. 

Art. 3. — Le maitre des requêtes au conseil 
d'Etat, directeur général de la sécurité #o- 
ciale, est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 


Fait à Pa le 45 Ï mbre 1948 
P« Je rministre et par auloris 


Le directeur du cabinet, 
FERNAND S4AMSON, 


ec - - 








Autorisation de port d'armes. 


Le ministre du travail et de Ja sécurité s0- 
ciale, le ministre de Pintérieur et le mi- 
nistre de lindustrie et du commerce, 

Vu Farticle 20 du déeret-loi du 148 avril 4929 
fixant le régime des matériels de guerre, ar- 
mes et muailions : 

Vu l'article 18 du décret du 11 août 1999, 


Arrétent. . 

Art. fer, — Peuvent être gutorisés à porter 
une arme des 47e ($ fer et 2), 4° où G» caté- 
ories, dans l'exercice ou à l’occasion de 'eurs 
onctions, les agents des organismes de sé- 
curité sociale dans les mines qui sont ap- 
En dans leur emploi à porter où à ronvoyer 
es fonds. x 


Art. 2. — Les agents, autorisés à porter une 
arme en application de l'article 4e, devront 
éire porteurs d'une attestation nominative dé- 








livrée par l'ingénieur en chef dis mines ét 
revétu> du visa du préfet du départzaent cù 
les intéressés exercent leurs faneti22s 
3. — Le directeur , énéral de la sûreté 
nationale, les ingénieur n chef des min 
et les préfets sont chargés, chacun en ce « 
le concerne, de l'exécution du présent arrété. 
Fait à Paris, le 15 septembre 1%8 
Le ministre du travai! 
et de la sécurité sociale, 
Pour le ministr et par délégation) 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON, 
Le ministre de l'inte teur, 
Pour le mninistre et par dé'éga 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND HAAS-PICARD 
Le ministre €e l'industrie 
el du commerce, 
Por le ministre et par déiézitiong 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE DREYFUS. 


+ 0 &- 





Approbation des statuts de sociétés 
mutualistes. 


ministre du travail rt de la 
Ja 2? septembre 1948, 
statuts des sociétés 


Par arrêté du 
sécurité sociale en date 
ont été approuvés Îles 


mutualisies ci-après: 
BOUCHES-DU RHÔNE 
Société mutualiste d'entreprise de ilerie 
Rabatau, n° 1#1112, C6, boulevard hanon, 
(Chartreux), à Marseille (Bouches-du-Fhôr ei. 


LOIRE 
muiuels comrrerciale et 
l'arrondissewient de HRoanne 
n° 42-Stt, à, rue de Ma- 


Cociété de ceconrs 
industrielle de 
et de la région, 
rengo, à Roanne (Loire). 


MARNE 


Caisse mutuelle complémentaire et 
sociale des industries électrique et 
C. A. $S.) du centre d'Epernay, n° 51 
Epernay (Marne). 





MINISTÈRE DE LA MARINE MARCHANDE 


Délégation de signature, 


Le ministre de la 
Vu le décrei ro 47-233 du 23 janvi 1M7, 
autorisant les minis! nl guer, par ar- 


rété, leur signature: 


Vu le déere! du 11 sept we ?%18 portant 
nomination des inembres du Gonverneirent: 

Vu l'arrèlé dun 17 septembre 1918 rant 
nomination des rnembres du cal lu rni- 
nisire de la marne marthande, 

irrête 

Art, 167, — Déligation permanente et géné- 
rale est donnée À M. Miche!-Jean Mafart, 
drecteur du cabine, à l'effet de signer, au 
non du ministre de la marine marchande, 
tous actes, arrêtés, dérisions, ordonnances 


diverses de payement, de virement et de @é- 
légalion à l'exclusion des décrets. 


Art, 2. — Le présent arrét# sera publié 
au Journal officie! de la République francaise, 
Fait à Paris, le 21 septembre 19%48. 
ANDRÉ COLIN, 


——— 6 e— 


e 

Le minis're de la marine m:rchande, 

Va le décret n° 47-233 du 23 janvier 1947, 
swurisant les ministres À déléguer, par ar- 
rêté, leur signature : 

Va le décret du 1e 
onverlure du compte 
inärilimes, 


septembre #9 portant 
Spécial des transperts 
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aux droits à pension d'invalidité des milital- 











res des troupes supplétives de l'Afrique du 
Nord, — M, Aubry, rapporteur pour avis. 
Réûnion des commissions 
du vendredi 24 septembre 1946. 
{ nission des finances, à quinze heur! 
1 de la commission. 


CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


Axxée 1918 





Orire du jour du vendredi 24 septembre 1948. 


A seize heures, — £SÉANCE PUULIQUE 


14. — Discussior projet de loi adopté par 

Aassernblée natioi 3 après discussion d'ur 
soie, relatif au slatut spécial des personnels 
«ec } ce, (Nos 980 et 1001, année 1948. — 
M, Léo f[aron, rapporicur.) 

2. — Décision sur la demande de discussion 
turaédiate de Iu proposition À oi adoptée 
pa l'Assemblée nationale, tendant à abroger 
ie décret du 20 mars 1995 dit décret Régnier, 

Nos hu, ct 100%, année 1948. — Mme In , 
1 i ‘ 

3. D i5sion du projet de loi, adopté ] 
l'A blée nalionuie, fixant l'évalualion des 
“0 moyens di budget général pour l'exer- 

iS €t relatif à diverses dispositions 
d' incier, (Nes 882 et 917, année 1948. — 
M, Lori rapporte général; et ne 418, année 
10j de la tainission do la production 


lle, — M, Armengaud, rapporleur; et 


Ji , année 19%:8, avis de la commission des 
affair économidues, d douanes et des 
I ti comunercia'es, — M, Rocherecau 
iprporteur; et n , annce 1918, avis Ce 18 
MAT TES ion de l'éducation nationale, des 
iii ts, du ports, de la jeunesse e! des 
— M, La Gravière, rapporteu et 

année 1948, avis de L commissio \ de 

l'i eur (adimiuistralion Snérale, départe: 
‘entale et communale, Alg rie). — M. Valen 


ün-Pierre Y rapporieur.) 
4, - hiscussion du l'I ] 


‘ 
gnarc, 


loi, adopté par 


0j f qe 


l'A: biée nationule, portant ouveriure dé 
rédits et autorisation d'engagement de d: 
pense ir l'exercico 1918. (Nos 859 et 911, 
! 1148 M. Lorey, rapporteur général.) 
5. ] 6 au proj t de loi, adopl pal 
\ blée nat nale, relatif au contingente 
Li [l rhume di départ tomcents et te {oi 
mer, (Nes 842, année 1948. 
» rapporteur.) 
6. Discussion du projet de loi, adopté par 
d'A iblée national reconduisar " l'ailoca- 
{emporaire aux vieux pour le troisième 
lruinesire de l’année 1948, inajorant le taux 
lon { iporaire et di l'allocation à 
ni unifiant le taux minimum de la 
iù } L 41 pot { njoint à charge et Ii VA - 
fa ionnan ne 45-2250 du 4 octobrt 
id \ SS8, 959 çt 1008, année 1918 
M. M ipporteur; et n . année 1%48, 
AVI & commission des finances. — M, Faus 
un M rapporteur. 
7, — hiscussion du projet de loi, adopté pat 
Assciahlice nationale, portant ouverture de 
red au titre du budget du ministère de Ja 
production industrielle pour l'exercice 1947. 
Ne si, année 1918, — M. , 
rapporteur, et n , année 1948, avis de la 
Ohutuission des affaires économiques, des 
‘douanes et des conventions commerciales, — 
M, Rochereau, rapporteur.) 
8. Discussion du projet de lof, adopté par 
\sserblée nationale, portant ouverture de 
reui litre du budget ordinaire de l'exer- 
cie s (services civils). (Neo 887, année 1948, 


, räpporleur; et n° 


ti 1918, avis de la commission des affair es 
( winiques, des douanes et des conventions 
commerciales. — M. Rochereau, rapporteur.) 


Re 


Les billets portant la date dudit jour et 
valables re la journée comprennent: 


4er étage. = Depuis px Ernest Pezet, fus 
ques et y com! ris M André Rausch. 
Tribunes. — Depu!s M. Rehault, jusques et 


y compris M. Trémi in. 
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No 981. — Rapport de Mme Devag 
proposition de résolution ten 
parer les torts rai subi 
drénemen!ts du 8 nai 199 en 

No 985. — Projet de loi relatif au statut du 
porsonnel navigant de l'a sec sie 

No 985. — Projet de loi portant déclasseion 
de deux parcelles de terrain il 
de la place di l'Ecluse 

No RG. — Projet de loi portant moi flatton 
du coio de justice mi e pour idar- 
née de terre 

No 987. — Projet de. loi portant déclassement 
d'un terrain anilitaire dépendant de 
l'ouvrage de la Miotte. 

No 988. Projet de loi desliné à permettre 
le versement de 50 p. 100 de la contri- 


bution française à l’organisation int 
naticnale des réfugiés 


No 989. — Projet de loi relatif nu Bulletin 
officiel du registre du commerce et du 
registre des metiers 

No 090 — Projet de loi relatif à l'organisation 
du travail de manulention dans 
ports 

No 991. — Projet de loi porta t création d’un 

itingent de croix du mérite rititno 


à l'occasion de la dissoiution de au Cirec- 


tion des transports mairilimes. 

No 992. — Projet de loi portant création 
d'un contingent de cr 'ix 4. 2H te ma 
ritine à l’occasion di )Yag officicis 
du Présiient de la Rép ubl! ique. 

N Go. - Projet de loi portant ouverture 
de crédits au titre du ministère de l'édu- 
calion national études de prototypes 


d res). 
No 99% — Projet de loi relatif au transfert 
n de; cendres du gouverneur 


äe doi relatif au transfert 


Proje 


D — 
au Pan (thË des cendres de Jean Perrin 
et di Paul Langevin, 

No 996, — Proposition de li, adopiée par 
l'Asse mn ble e nétional tendant à abro 
ger le décret du 00 mars 1955, dit « dé 


cret Régrier 


No 997. loi, adoptée per 
| "Ass enblé nationale, tendant à définir 
les conditions dans lesquelleS les mili 
toire 3 dé des cadres peuvent con 
courir pour Légion -d'honneur 
LR Projet d por!a 
de crédits pour les électi 
de la République 
4008. . 
M. 
sant 
pour Je 
1010, — Proposition 
l'Assemblée nati 
uouveilement des 


ares 
le 
ia 
N 10 
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Wait 
ns 


de 


ntair 
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Rapport supném 
Menu sur le projet de 
l'allocation temporaire aux 
troisième trimestre 1948, 
de loi, adoptée par 
iale, relative au re- 
consebs généraux 


onäui- 


vieux 





Commission de l'agrieulture. 





Séance 1938, 


du jeudi %3 septembre 
Présents: MM. Boyer (Jules), 
(Charles), Champeix, Dadu, 
Dulin, Gravier (Robert), Laurenti, 
Morel (Charles\, Primet, Sempé, 
(René), Tognard. 


Suppléant: M. 


Brettes, Brune 
David (Léon), 
Le Coent, 
Simard 


Navyeau (de M. Chochoy). 








—_ 


Commission de la famille, de la popui 
| et de la santé publique. none 


| 











Séance du jeudi D sentembre 19 
Présents: MM. Amédée Guy, Mar 
(de) Georges Pernot, Mines Picäx ' Roc 
rie), Rollin, Saunier, Vigier, M. Vourc'i 
Supyléant: M. La Graviène (de M. . 
Commission des finantes, 
oo séance du mercredi 2 septembre 1919 
Présents. — MM ÿ, J : 
Landuboure, Merle (Faustin) et, KR 
bori, Vielieux, 
Excusé, — M, Roubert (Alex 
Suppléants, —= M, David ie M. Car », 
M. Gatuing (de M. Grenier). 
| Séance du jeudi 23 septembre 19:38 


Présents. — MM, Baron, Derey, Ferrer, 
Janton, Landaboure, Merla (Faustin), M 
vielle, Monnet, Roubert (Alex), Sauer, T 
mas (Jean-Marie) 

Suppléants. — M, res 1y, 
M. Primet (de M Rosset (do 





M. Victor). 
Assistaient, en 
MM. ar en ngau 
titre de ln commission des 


miques}. 











Commission de l'interieur (administration 
généraie, départementale et communale, 
Algérie). 

Séance du jeudi 2 septembre rQ45 
Présents. — M, Benoit (Alcide!, Mme De. 
vaud, MM. Dumas (François, Léo Hiinou, 

IHyvrard, Larribère, Tubert (Générai), Van- 

rullen, Vignard (Valentin-Picrre), 

Excusés ou en congé, — Mme Ebout, MM 
ogier, Sablé, Saïah. 
PR — MM. Claries Brune cds 
Borgeaud), Lefranc (Ge M. Maorrane), 
Asststait t, rs Outre, à la séa ICE, M Bou 
mendijeli 
Commission du travail 
et de la sécurité sociale, 
Séance du jeudi & septembre 1%8 
Présents. — M. AbelDurand, Mroe Devaud, 
MM, Gargotniny, dactié, Menu, Pujo!, Rosset. 


Excusés. — y, Martel, Re- 


naison. 


MM. Caspe 





Convocations de commissions, 


‘res 





des affaires étrangères :9 


septemb "e 1948, à qua- 


La 
réunira le 


Cor In missior 
vendre di 24 





 torze heures trente (local ne 201): 

L — Les travaux de l'organisation des na 
tions unies. 

IL — La situation en Allemagne, 

La commission de l'éducation nationale, des 
beaux-arts, des sports, de la jeunesse et des 
loisirs £se réunira le vendredi 24 sentembkra 


à dix-sept heures (local ne 207): 
E Examen d«’ demande de pouvoirs 
d'enquête. 
IH. — Désignation de rappe 
a) Du projet de loi (ne 994, année 19%) 


1918, 


ne 


AT ii 


rteurs et examen; 





adopté par l'Assembiée nat ionale, relatif à 
transfert au Panthéon des cendres’ du gouver 
neur général Ebuué: 
b}) Du projet de loi {ne 99%. année 195), 
adopté Fe À l'Assemblée nationale, relatif au 
ransfe - re des ceudres ds Jean 
| Perrin et aul Langevin. 


, 
} 
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es 6e réunira le 
à qua!0rze heures 
231, née 4a:3) 
nale, portant ou- 
e du DUJgel au 
industrielle pour 
i 
C6 A. N.) 
437, année 19:68), 
4 porn 0 
ju budget ord 

















Il. — Pnjet de li : né à permettre 
ja sement de 20 p. 100 de Ja but'on 
f3 i 2 à l’ Jraani U 1 r ila de S 
réf ï ‘3 (n°08 530, D À: AI Rap pOT- 
teur: M. Janton. 

LV, — Projet de loi (no 861, année 4918), 
adopté per l’Assemblée nationale, tendant à 
ect la liquidation du fonds commun jins- 
T w l'art.de 2 de P », prov'soiremen 
é je, dit j du 25 décembre 1913 
: à l'assurance des sinistres résultant 
d'actes de sabotage » (nos 2558, 5100 A. N.). 
Pepnorteur: M. Philippe Gerber 

V — Projet de loi portant ouverture de CI 
éi!3 ou titre du budget du ministère de l'édu- 
eation nationale (études de prototypes de bâ- 
timents scolaire (Nos 5210, 5179 A. N.) 

VI — Projet de lai {no 832, année 191$), 
sJopté par l’Assemblée nationale, relatif au 
eontimgentement des rhums des départements 
ét oires d’outre-mi Nos 4427, 5085 A. N.) 

il. — Examen des amendements au projet 
de loi portant évaluation d voies ct moyens 

ur l'exercice 1918. — Rapporieur: M. ie rap 

eur général. 

VIII, — Avis > projet de lai relatif av 
{ d u P ] 16S il'( de Jean 
p et je Part \ { 8 102, 1562, 
5177 À N.}. = ) r pour s: M. Jan 
(Uk. 

IX. — Avis sur le projet de loi relalif au 
transfert an Panthéon des cendr:s du gouver- 

r général Eboué (n°s 5196, 5160, 5178 A. N.) 
…— itapporteur pour avis: M. Janlon 

X. — Avis sur le projet de loi (nos 404 et 97 
annñse 149431, adonté par l'Assemblée national 

latif eux frais de mission et aux indempit 
Ue foncuons des maires et adjoints (n°8 995 
1194, 4282, 4770, 5111, 5391, 5392 A. N.) Rap 
b ur pour avis: M. Avinin 

sms 

La commission de la justice et de légis- 
ation civile, criminelle et commerciale se 
rénnir la 7 ) à 
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Jé}e 


Rapport de M Colarleau sur le projet de 





bi-(no 745. année 1919), adopté r j’Assem- 
, : 
’ n ' : L + =! À 
ie nationale, tendant à ab! r lo septième 
#1 du code d'instruction 


alinéa d l'articie :1 du code di 
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Ministère des finances 


et des affaires 


économiques et ministère de l'agricul- 


ture. 
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*oyal Kidney, Rintje, Ackers 
bole, Arran, Banner, sauci 
tinga 47 et à El 
l'lava 
EI. — 3j 
La Société d'importation 
des pommes de terre d n 
par le ministère de l'agriet 
avec tous pays acheteurs, les 
d’expor'ation en fon 1 d 
Liculières à haqgue i 
3 p 
pondant É:: ce 
3; Ci-d 3 pot Ù 
1 = 1 SO to 1 mn} 
partition des pommes de 
2, rue de la Chaussée-d’A! 


huit jours suivan 


Si les offres faites réponde: 


» prés 
tateurs justifiant d’un 
vente établi dans ! 
obtiendront une déclaration 





duplica 
; cadre du con‘rat g'e bal 


Beauvai+, Mi 
L D rvy F 14 
Nÿ 
t de répartition 
chargé0 
ë » 
j 

| coanciare 
‘) ul \LAUX 
J Dar- 
€ faire des 
1:11 él “ral: 
; iUies pro 
rta'ion et de ré 
FT 1 emmence, 
1, Paris, dans les 
hi au pi t avis. 
t aux ronditions 
qu is, lé exXpor- 
a du contrat de 


d'inpulation de 
la Société d'imporiaiion et de répartition &Ges 
pommes de rre de mence tributaire 
unique de la licence d'esportalion, reritive à 
chaque pays. 

Le règle ment sa" r ha 0 ra ne 4% 
portation sera assuré per l'intermédiaire de Ja 
Société d'importation et de répariilion des 

" 4 


pommes de 


12 SEMEI 
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Ministère des finances 


et des affaires eco 











nomiques. 








{ i D {uis ai por Lu ls s ue pro 
———— au titre de l'E. R. 1 
ER sue. F Les importateurs kjuits. chimique ni 
Féunions du vendredi 24 septèmbre 1948. informés qu'ils peuvent dès main! d l 
LU} FE > QU HS p° ucus 121l 1:11 UCHU- 
ser des demandes de licences pour l’impori 
Commission ées affaires « gères, à | tion, en provenance des Etats-Unis, des pro 
âi h. 30. — Local no 0! : duits chhniques désig iprès, au tilre de 
VE. R. P., 1% tranche, procédure B. 
1 PAdtirenttar + ? : , ’ A 24 
1 de l'éeducauon nauonale,. des Les demandes de licences devront être dépa- 
L les Ssporis, de la jeu ne té es avant ie lundi 11 octobre 1948, À dix-sept 
H leurcs Loca, n°9 l heures trente, selon ies modaités prévues par 
Commission des finances, à 14 h. 390. — l'avis n° 328 de l'office des changes paru au 
0m ion finances, à h. 40. urnal officiel à * inin 1ALR se 
f 12a1 Je la Coiminissiori, Journal ffi el Au 1 jui i 194 130 2293, 
/ Les importateurs devront, en outre, men- 
et de k ionner séparément le3 crédits nécessaires 
jale, à pour l'achat des marchandises el 103 crédits 
nécessaires pour les frols. 
à. KUMERO NUMERO RUMERO 
PRODUITS : EU de la lettre ru 
de la réquisilion. ! &f commitment. da code. 
Produits spéciaux pour aceroliire F'indice d’oc- 
tane des prxduiis pélroliers........ssssssssse EC4 33-100 91 6209 
Dérivés du péi’ole pour fabrication de produits 
ÉGIBPAOMIS) rcteveesenes stars de) reserasee ECA 33-006 9% 6299 


























LOTERIE NATIONALE 


ue 


Sérle A k 


509 F 500 F. 


5 — 500 F 90 F, 
12 En 800 F. 2.600 PF, 
37 —. 1.500 | :.000 F. 
009 _ 2.500 ! 1.000 F. 
123 _ 2.500 F 1.009 F. 
590 me 2.500 F, 4.000 PF, 
028 + 3.000 } 5.000 F. 
261 — 3.000 F. 5.000 F. 
056 ce 4.000 E 1.000 F. 
101 . 4.009 F 1.000 F, 
214 _ 4.000 !° 1.000 F. 
0.014 _ 8.000 [”, 20.009 F. 
0.148 = 8.000 F. 20.000 F. 
6.034 _ 8.000 ? 20.000 F. 
8.367 — 8.000 20.000 F. 
9.930 . 8.000 !” 20.009 F. 
2.011 ee 30.000 !”, 10.000 F. 
8.765 ES 30.000 !° 10.000 F. 
8.541 _ 45.000 F 65.000 F. 
16.075 = 600.000 !. 150.000 P, 
22.589 … 600.000 F. 150.000 PF. 
35.650 ce 600.000 F. 150.000 F. 
69.246 se 500.000 l°. 150.000 F. 
80.636 _ 500.000 l. 150.000 P, 

illets portant 1 f 

Sérte A. 5 


«le 


gagnent 1.000.000 F. 
1.000,000 }°. 


400.000 PF, 
400.000 PF. 


022.913 


037.406 _ 

073.950 —  1.000,009 EF. 400.009 F. 
208-298 —  1.000,000 !. 400.009 F. 
289.34C 1.000.000 }°. 400.000 B. 
145.351 — 1.500.000 F. 700.009 PF, 
260.483 — 1.500.000 F. 709.000 F, 
111.077 — 3.000.000 F.  1,500.000 F, 
065.934 …._ 10.000.000 F. 5.009.000 F. 


a — 


PAYEMENT DES LOTS 
(Extrait de i’arûcle 14 du règ ent.} 
Les pbillets gagnants non prés : ds 


un délai de six mois à #<omnpter « 


snt annulés. 


Le prochain tirage aura 1 | } SCI 
bre 1918, à Metz. 


Imprimerie, 91, quai Voltare, P: 


——_— 


Le Préfet, directeur des Journaux officiels, 


( ! 








Pwuns CASSAGNEAU. 
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AU AU 
ACTIF 16 SEPTEMBRE 1948 9 SEPTEMBRE 1945 
Encaisse-or (monnaies et lingots)......... PR RCE cosruansassusss tent sav tacanméaédsties 52 616.556 .198 94 F9.816.556.128 26 
Or affecté en garantie (convenlion du 17 ru embre 1947 ‘et lot du 25 novembre 1947}... » 49. 408214 461 70 12. 108.21 1.161 =0 
Bon du Trésor négociable engagement de l'Etat relatif au dépôt d or de la Banque nationale CPE: “rar lit 
de em arr 0e soude, de eos cropatesese . 5.039.250.892 C0 5.029.970 909 € 
Bons du Trésor négociables (souscriptions de l'Etat au fonds monétaire in ternational et dot hs Mass Lie -ft Lib nel 
au capilal de la Banque internationale pour.la reconstruction et le développement},, 12 .000.006.000 >» 12 00.000.000 » 
Monnaies d'argent, d' al imininns ot Ou DID hisser sttoscé unter set ins RCE R56.286.488S » 823.771.023 » 
Comptes coui ants POSIAUX........, cesse sers sente se sene esse een tons sreent esse ee 15.359,883.764 40 14.264.804 ,284 40 
Disponibilités à vue à l'étranger. ..…......... DÉECETETE TELE TETE TETE ETES ETES ECTS EST SECTE IEEE" 219.772 84 215.772 4 
Avances sur lingots et monnaies d'or........ don rno sense soso ess to sososscepeéenebeée see iles “Ed 
Portefeuille Commercial et a'effets publics : , 
Effets escomptés sur la France............! Été vestes SN RS den ee « 178.490.720,277 75 
Effets garantis par l'office des céréales (loi du 15 août 1926, décret du { - hNi-s É 
29 juiliet 1959, loi du 19 mai 1941»... dce hber heat 8e do ddse 2.061.230.601  » | 180,5%1.191.970 75 185.296.052.139 00 
Effets esc ner sur L'ÉPNRE ler oihosivss once ete che sheet 42.113.492 » ; 
Effets négaciables et autres emplois à court ferme à l'étranger. .ssssssvesesossosssosses … 
Effets nt ciables a helés en France décret du 17 juin 1438). « sesSé 84.294.516.711 » Q9 r = "+ » 
AvVances sur (Eros... crash se bu di ta voa ct din té odesadé 4, M 148.499 & 61 713 804% 13 
Avances à trente jours au maximum sur effets biics à éch n'excédant 
D US OL cesser et tra ren ET COR Les PA EPA ANT RUE, PETER ES 2.922.012.000 : 5 09% 199 000 
Bons du Trésor nés bles convention du 11 avril 1916 approuvée par la loi du 9 mai EE Une HG scies at PP 
1916, convention du 2 juin 1917 approuvée par la loi du 26 juin 41917 et convention 
du 28 août 1943 approuvée par la loi du 4 septembre 1947)... ssssocosocee “45 de 63.000 000 (0 » 65.000.060 .000 ‘5 
Bons négociah'es de la caisse autonome d'amortissement te nventions des 23 juin 1923 # Ge) - JP | 
dé a À FRE PP EE ao Ta done tn raie nées dl 5.002.597.954 99 = (09 =97 972 ‘99 
Préts sans intérêts à l'Etat (loi du 9 juin 1857; convention du 2y mars 18:78; loi du 13 juin + dr 
18:38 prorogée; lois des 17 novembre 1897, 29 décembre 1911, 20 nr ds tul8 et 
25 juin 1928; convention du 12 novembre 1933: décret du 1? novembre pet convention 
du 27 mars 1947; loi du 29 mars 19471... irirediinl Mr en ve À »É Débrgue she 50.000.000.080 5 50.000 (60.000 » 
Avances provisoires à l'Elai (convention du 29 septembre 198 approuvée } ar ‘fe décret du Ps : 
fer sept cmbre 1929, convention du 29 février 1910 approuvée par le déc ret t du 29 février 
1940, convention du 9 juin 1910 approuvée par le décret du 9 juin 1940, convention du 
8 juin tir approuvée par la loi du 13 juillet 1214. convention du 21 juin 1947 approuvée 
par a loi du 23 juin 1917, conveution du % septembre 1947 approuvée par Île 
décret du ter oclohre 1947 et convention du 12 novembre 1947 approuvée par la loi du 
15 novembre 1947)....... css dedess soso sors esse sers ée secs esdèbe 452.000.000.000 5 165.700.000.000 » 
Avances provisoires ci nsenties à VE at ‘en vue du paye ment des dépenses d'entretien des 
troupes ailemandes d'occupation en France conventions des 25 août, 29 octobre. 12 et 
20 décembre 19%, 20 février, 30 avr, 10 mai, 11 juin, 11 septembre, 27 novembre 
et 26 décembre 1941, 5 mars, 30 avril, 11 juin, 47 seplembre et 19 novembre 1912 
21 janvier, 31 mars, 8 pa 30 septembre. 16 décembre 1913, 23 mars, 17 mai € 
20 JUHIet TOETI..... 6500 00 QE NE rotation des re cel nésesréennrese esse éeteseereseeieee 426,000.000.000 5 4%6.0004,000.000 » 
Rentes pourvues d affeetal ions spéciales doi du 17 "mai 1831; décrets des 27 avril et 
2 mail Nix: loi du 9 juin 857). PTIT T TETE TT OL TRE TETE LEE CE CECILE EEEIEEECLLELIELL 1412.980.750 14 4112.980.7% 14 
Hôtel et mobilier de la Banqne.....smsssessus se ss mesesmsseesesesenseseeenenneéesetssrentestes 1.000,000  » 4.000.009  » £ 
Divers non mme sos nn memes teserenereonee : 45. 113.1 129 .018 €! 13.991.905.681 09 E+ 
ee _. me pan ene __mf 1 
"APPRIS St “iii se iiéséssdeedhemerré ss esse iat. cétetottis eds (STONE 4195. 171 &8 1.090.170.698.779 43 | 
ÉA 
PASSIF 
Capital de Ja Banqgue.............,......ss...sessesseessessses année TE re a de SET 152.500.000 » 189.500 000 : 
Bénéfices en adili un capitat (lois des 9 juin 1%:53 et 17 novembre 1997}... curnessoese JO. 201.151 64 005.291.451 81 
Réserves mobilières légales loi du 17 mai 1821; décrets dez 27 avril et 2 mai 1848; loi du ESS 
DHuIn MW}... cessé names rus PAIE MAN ERREUR TRE EE 22.105.750 14 22,105.70 44 
Réserve RENE bhilhctre .. nm ns. ….... nn nn nee raseissereee 4.009.000 » 4.000.000 » 
Engagements à vue da 
hi lets l _ eur €] Circulation. ....s.....e nn nn ns nn nent nn en rsrersepe 880.391.122.600 L 885.161,511.715 R 
Comotes « rants créditcurs : 
Com te cour int du Trésor publi Lumens ssescese CREER EE TE TETE TT LL 61.710.923 91 
Compte courant de la caisse autonome d'amortissement, esse 739.497.150 » | on oh 910-920 » op »59 10e 
Comptes courants et comptes de dépôts de IGN AS: «eve seusoconeneeses  1892309.490. 720 54 190.504.519.558 06 19.216.323.456 99 
Pispositi et autres engagements à VUE... Torre ae 4.141.211.953 60 | 
Pive TS cvs sssee . APPEL TE EESTI LILI 0 nent Sn noesenessesseee | 18.40,585.208 87 49.2 251.026.332 39 
: tal. ARTE IRS ITS STILL LEE ELLES T EI ELLCIIELLELEEELEIELEELEEELELELELLELELELLLIELLELLE) | 4.090.1408,105.474 88 41.099 .470.698.779 413 








TAUX DES CPERATIONS 

+ . 

Effets pubit:s et eflets de commerce repré- d cree ee L'hs ace ù 

DDOMPTS. sv. sentant des ventes....oscsosocsscsse 31/2 % e gouverneur de la Sanque Ge France, 
{ Autres effets de COMMCrCR. .cvo60vvvv0 4 % Eux. Monicx, 

Avances sur (res... nn mn nm nn nn nouesee 4,1/3 % . 


Avanices à 00 JOUTS.susonnunemnnenmnonnnnnnnnees soonsuancennes 21/2 L 4 


PS nt rmnnnes ne a ose nee enr } 
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NNONCES 


LES ANNON“ES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


ee 











L'Aëninistration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à Ia teneur des annonces, 









































Car 


SR ED A - scene marrer encore sa : = arme = 
1.375 1.991 1.409 4.407 1.410 1.414 1.417 1.418 y 5.970 5.878 5.897 5.888 5.889 5.590 5.891 5.892 
— 1.329 1 129 1,453 1.494 1.497 1.154 1.854 1.353 5.893 5.994 5.895 5.496 5.897 5.8% 9.89 os. AW 
| 1.413 1.492 1.856 1.367 1.475 1.494 1.487 1.491 5.901 5.902 5.913 5.925 5.926 9.927 5.990 5. 
| Ti fi e 1,197 1.499 1.501 1.503 1.509 1.906 1,507 1,508 5.993 5.993 
1.509 1.524 1,536 1,533 1.615 1,616 1,613 1.619 . 
Irages nanciers 1.624 1.628 1.627 1.628 1.629 1.695 4.723 1,799 | . Ces obligations sont remboursables à 
| 1.592 1,727 1.710 1.749 1.751 1.754 1.555 1.759 | SON de 500 F, plu UN, éonire rem 
— 1.762 1.773 4.777 1.793 1.794 1.705 1.804 1.807 DER OS Fn DR CSP ed re 
1.965 1.874 1.967 1.970 2.001 2.002 2.003 2.015 | 965 litres coupon altaché, à la e de 
, , , , < > + 3 ’ \ ‘ mn ) +) AK iôté ae !1 JU ] 0 1 
Etablissements R. Pennellier et Deligny Réunis | 2-215 2-217 2.01S 2.019 2.023 2.04 2081 2.0 Lis is | sie à 
1 Ling SN . 92.035 2.039 2,041 2.038 2.071 2.079 2.08 2,089 | 
SOCIËTÉ ANONYME AU CAPITAL Di 650.000 F : “ ; . ee FA es titr l-d y de p 
ss: ere ae bises" 2,0% 2.099 2.100 2.108 2.105 2.110 2.112 2.419 | sie à partir de &. 
37 à 43, nue Cmanies- MOrIN, à EU 9,123 9,195 2,199 2.132 2.135 2.141 2 UT in À andre Moi 
(SEINE. INYÉRIEURE) 2,164 2.168 2.169 2.179 2.200 2.206 2 2.13!, Les remboursements antérieurs ont été ef- 
R. C.: Eu-le Tréport 3549 B 2.996 2,910 2,248 2.219 2.979 2.284 2 2,304 | fectués par voie de rachat en Bourse 
te Vos DATI V UVaY 3e 9 217 2.999 9 993 9.399 2.245 9.97 ) ») 27 Ç iricinr }” 14 
2.317 .329 2,395 2.339 2.345 2.975 2 2.311 Suivant @écision de l'assemblée gôm | 
2,918 2.379 2.380 2.331 2.382 2.383 2 2,386 | des oblig air s en date du 2 sentembre 19: 
Obligations 4 4,4 0/0 4941. 2.388 2.002 2,5% 2.396 2.401 2.406 2.490 2.477 l’amort:ssement de noire empt int obl'gatair: 
nds 2.178 2.480 2,484 2.49: 2.507 2.509 2.523 2.525 | de 198 est prorogé de cinq ans à partir du 
i 5 2,527 2,537 2.539 2.549 2.565 2.572 2.573 2.579 | 15 octobre 4948. 
Premier amortissement, 2,583 2,591 2,593 2.607 2,623 2,627 2.630 2.631 + , 
2.637 2.638 2,643 2.646 2.647 2,664 2.605 2.66 Le tableau d'amor nent est done changé 
2 3 9 692 9 » {x 5] » 9 TR 9 729 9 cornme suit: 
Les propriétaires des obligations à 474 0/0 | 2-571 2-682 2.655 2.095 2.696 2.108 2. Ffl £. 
‘343 des Établissements R, Pennellier et Deli- | 2-727 2.796 2.737 2.717 2.303 2.099 2.102. 
zny réunis sont informés que la société, usant | 5 DST 183 2.789 2.792 2,508 2. DATES NOMBRE 
de la faculté qu'elle s’est réservée lors de | 5" 14 2.819 2.822 ne - 833 2.5 2.511 _ des de t'tres VAIEUR 
l'émission, a procédé par voie de rachats à 2.047 2.054 2.050 2.810 2.879 2.976 2.871 &. emertisouments. à emertir 
son amortis sement du 4er actobre 1918. 2.969 2,969 2,980 3.000 3.006 3.007 3.013 3. - Rennes | mme | mate 
En conséquence, il ne sera pas effectué de | 3-15 3-016 3.02 3.027 9.06 3.09) 3.08 à. francs 
tirage au sort. 3.096 3.060 3.061 3.075°3.084 3.085 3.092 3. 
; x 3.109 3.114 9.121 3.122 3.124 3.125 3.120 : tobr , s 
{Le tableau d'amartiss ement a Sté publi 8 au 3 4 3 Fe 3 Fe : n ) + +": re Je 15 x tobre 1919... 89 415.02) 
x Journal officiel de L'Etai français > Cu 3143 3 145 3 16 3° x +1 :Q 3 449 3150 + 56 15 er 20 Diocèse 4% 215.0th) 
21 septembre 1943. 3.168 3,172 3.173 2.170 3,179 3.189 Ra 3486 | 9 QCLUDre Joue rs 500.00) 
mr ommémememmes || GA UT D.194-I.208% 3.206 3.209 3.912 3.214 8.219 1; OCloDreE 1080 "°° re rt ' 
PP PP PP PP PANIERS LS NES LE à Ré de he ©-Cun à ET u OCIONTA 1992, ÿ20 312.9 
3.924 3.995 4.%5 3.972 3,273 3.289 3.290 3.901 | 45 octobre # ne g 1 : 
3.308 3.307 MS DM DHL D911 2216 991 | + 0 0U0PrE 1908... is ss 
COSTIMEZX 3.352 3.363 3.365 3.370 3.914 3.30 3.381 1.283 —————— 
scorteé se dt pe noiven | 2.388 3.390 3.197 3.398 3.494 3.40: 1 3.10! h'toatt 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL D 7.000.000 D£ FRAYCS 3 515 3 #7 + 1 3.491 3.409 3.107 3.108 Les obigations en cours et non amorties à 
Sièss SOCIAL: à STRASBOURG 3 499 2 433 3420 2.444 9.446 2.555 9.409 ; la date du 15 octobre 1948 continueront dons 
, 3.498 3.435 93.499 93.414 3.416 9.195 3.462 8.169 à porter intéré ài60/0Dets } mhour 
$, PLACE SAMT-PIENRE-TE-JEUYR 3.472 3.473 3.479 3.488 3.499 3.501 3.503 3.50 | D} DES à © af che +4 à gs cégnhsinf | 
: x : r0S à £ne/n EU © EGE- R ÉES © & +4 bles suivant les conditions d'émission. 
R. C.: Strasbourg B 24 3.519 3.022 3,523 3.592 3.534 93.001 3.619 3.63 t£pû S ; + 
« Ces D PER ed  d nAE à ma +" ne © re Les intérêts seront payables annuellement 
3.69 3.674 3.697 3,703 3.729 3,743 3.701 3.767 | j» 1: = LL oefs T'as à 
; 8.780 3.785 3.706 3.903 3.393 3.844 3.097 3.999 | «Lio OClobre à raison de 90 À par coupon 
ë Avis de remboursement. 3.902 3.093 3.904 3.097 3.998 3.999 4.000 4.005 | en Vue du reconponnement des titres #1 
ï pes à 014 a.015 8.019 4.020 1.010 8.051 à 052 4.068 core en cire ulation, les porteurs sont à 3 
Re OR AE SN RS SR PSE EAYOLT à 108 DIÉSCNNER DOUr CHINESE à 
3.071 4.129 3.142 
Conformément au table n ne 4-07 4.129 4.142 4.155 4.100 4.169 4.450 4.479 | notre caisse, soit directement ou par leurs 
ri obligataire 6 12X i 1.195 4.197 4.198 4.199 4,209 4.201 4.243 4.911 —. n À ni 
a été procédé cn séance ss 0 Re siège | 4.217 à 992 1250 i + 1.260 1208 1268 1.267 Le ‘conseil d'otminisirenon. 
pt ps le 46 août ag au tirage do sx obli- | 4.249 4.234 4.292 4.293 4.318 4.39 4.30 431 RKRKIINKIKR > 
| pe pour les 15 oGtobre 1941 et | 4.922 4.937 4.538 4.939 4.910 4.311 4.308 4.370 
ne les numéros sont indiqués ci | 4.271 4.981 4.399 4.402 4.403 4.445 4.151 4.474 \ 
2SSOUS : 5.180 5.182 4,526 4.527 4.523 4.602 4.604 4.605 | LA COTONNIERE DE SA h 
5.180 5.192 4.026 4.927 4.028 4.602 5.608 4.605 | L. NNIÈRE SAINT-QUE) 
8 2 42 DA 34 %, 47 a | 4.606 4.614 4.616 4.620 4,622 4.624 4.632 4.644 PRET" PACE ; : we « ENTIN 
x 40 61 70 à 7 ES 92 | 3.017 +.018 4.000 4.691 4.654 4.656 4.007 4.061 OCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 37.124.000 
10 405 441 462 459 455 456 450 | 4.669 4.671 4.681 4.692 4,699 4,714 4.721 4.722 SIÈGE SOCIAL: 91, RUE DE3 JEUNEURS, PARIS 
104 171 472 173 174 495 4al 189 1.720 4.730 4.799 4,705 4,719 4.781 4 79%) 4.591 Logicstra dun rommeorro: Daria "a p 
15à 183 491 255 2146 219 22 2% | 193 4.795 4.800 4.923 4.931 4.992 4.910 4,812 Ktegistre au commerce: Paris n° 54 
27 - 3 231 290) 319 3143 315 532 | 4.810 4.#17 4.938 4.819 5.850 4.854 4.853 4.862 
10 937 es 21 K 3 403 104 495 | 4.804 à d05 4.807 4.904 4.905 4.907 4.911 4.912 Obligations 4 1!4 0/0 1942 de 900 
ds 416 524 429 46 40 449 445 | 4.918 4.924 5.993 4.993 4.985 5.050 5.119 5.122 TP EE PTE NS ‘ 
183 459 443 464 468 472 476 4179 | 5.123 5.129 5.190 5.142 5.153 5.457 5.184 5.185 cæ 
4 5x N 4%) 4x) 193 mo 542 541$ 5 149 ) 91 5.193 5.195 5 x} $ 23 s})} 
- = ; 20 Av) ‘ Je s JA 0.199 J. 1h 1) 0,20 J.244 , scie 
un + Se 565 511 33 601 617 | 9.204 9 202 ù 263 5.206 5.233 5.259 5.294 5,295 Cinquième amortisscront. 
518 +: 4 667 023 D 533 544 ».296 5 115 J 319 9.429 ; 320 5.327 5.339 2.377 
=} rs pu 607 9 1) 705 22 719 9.00 1.389 5.395 5.131 5.196 3.478 5.449 5.453 Usant de la faculté qu" le s'est réservée 
12 129 ,721 731 132 7 (PT 750 | 5.445 5.355 5.456 5.473 5.478 5.479 5.495 5.503 | au moment de on le s’e ré: 7 | 
101 30) 61 #03 5%} 205 807 805 5.505 5.913 5.511 5.591 509 5 594 521 pe Le Mon it de L mission, la société Ja : 
809 81) ARIL 912 2i3 St4 815 sie |: à 021 0.029 9.928 9.501 5.917 | tonnière de Saint-Quentin à effectué pr 
1 312 4 14 8415 18 | 5.907 5.962 5.564 5,972 5.599 5.591 5.582 5,583 chats on Bourse le cinauiè lies 
82) 83) e45 #47 855 377 430 329 5.584 5.585 5.605 : 621 699 DL an Ar 4 cnaïs en Bourse ie inquième amaortiss t 
935 96 9 952 JB 949 951 061 | 5.634 5.626 5.0 : 5615 à 10 ee 00 Y 7 LÉ se3 obligations 4 1/4 0/0 1913, en épuisant 
) V0 2 ‘ - 134 136 9.037 9.015 9.600 95.606 5.667 5.6 la totalité ln go! n da 9 | nt ; 
+ 912 À 413 107 1 FA 1 ce 92 99 996 | 5.675 5.684 5.688 5.689 5.716 5,720 5.723 5.740 + He 7 gel pre m À “ - n— À 
01: ’ , KO MIQ & MEN = 757 : De ou + r ee Li. 16 annes I P 10 "vice de emprunt, ET 
1 +: 85 1.139 1.156 | 5.743 5,700 5.707 5.798 5.709 5.772 5.774 5.779 conséquence, il n’a pas été effuctué de t ë » 





1. 

1.177 1,184 1,200 + 05 1.209 1.217 1.238 | 5.776 9.771 5.773 5, 719 5.780 5.791 5.782 5,78 

: _ : J < - 2] 9.110 0. ‘ 119 ©. 2.194 5.782 5.733 au sort. 

SE 134 134 Fan 3 s- 1 1.992 1.397 | 5.784 5.785 0.786 5,787 5.788 5.789 5.826 5.827 r Les éntirbneite précédents ont été éga- 
L * à .%9 1,%0 1.36) 2.82 2.829 2.509 2.509 0.909 5.858 o.809 5.86 lement olleclués pas rachats en Bourse, di 
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Société anonyme d'Habitations à bon marché de Pompey 


OBLICATIONS 5 


Liste numérique des 299 
boursables à partir du 16 
coupon n° 39 attache. 


10.043 
10 631 
10,839 
41.366 
709 
027 
591 
816 
7? 
679 
.910 
.474 


100 


np pe fit pe 2 pe pe ji 


Éd D DCE LOIS DD — 


1.076 
1.5 


onen sé 


1H 
1 à 


1. 


(MEURTHE-ET-Mi 


63 
211 


[TE Le) 


Obligations sorties 


et non remboursées à fa date 
948. 


Pe 


Tirave 


Tirage 


coupon n° 
9.156 


du 1° 


Rempoursables 


1.63% 
0 
41.68 


Deer 


Rœ.-1N 72.12 


coup fl 
G,709 


{ 12451 DE 
du 


1! our<alile 3 
coupon 


8.911 
19,080 10.6 
1.890 11.989 12.852 


19e du 17 août 


iwruboursables 


’ ' , 
)U or 


sms 


L'PDD 2 1 01 


ELLE 


du 9 août 1943. 


le 16 septembre 
29 attaché 


août 1944. 


16 sepierabr 
attaché 


= nt 
UI9 


13 
16 seplembre 
» #3 aliaché. 


0/0, EMISSION 1929 


1915 
obligations 
septembre 
119 15 
MES: 209 
GR5 R28 
.174 1.211 
.590 1.594 
8417 1.941 
23 2.217 
611 2,695? 
101 3.120 
113 3.999 
.181 3.803 
123 4.19 
Lx 4.731 
019 5,033 
13 5,258 
613 5.691 
008 6.00 
00 G.317 
193 6.524 
785 6.787 
080 7.097 
313 1.999 
125 7.727 
999 6.052 
278 8.281 
.»11 8.583 
.#91 8.961 
201 9.289 
115 9.453 
.163 9,919 
61 10.59? 
.791 10.836 
220 11.288 
CU SS 
.560 880 
306 160 
625 639 
on 1 


1019 
125, 


19:31, 
7.00 


» él 
ot 
à 





12 1.617 
30% 4.926 
5 LEE: 5.41 
7.712 7.759 
S ho 8.124 
SO 9,532 
.209 11,2% 
(&i 14,919 
1915, 
septembre 
» JS atlaché. 
1.050 41.04 
2,019 2.174 
1.061 3.205 
.312 5.976 
Gr: 6,203 
€.815 7.000 
SIT 7.96 
6.119 6.477 
9.653 9.697 


SOLBRLMD-I1-1-1 


rem- 
1948, 


9,970 
} 40 622 
D,872 


précédents tirages 


du 2 août 





895 9.08% 10.047 10.05% 10.092 16.119 10.371 
372 10.275 10.478 10.486 10.560 10,563 10.677 
791 10.762 10.772 10.70% 10.867 40.98 11.003 
088 11.982 11.627 11.663 411,855 11.871 11.920 
05 11.951 12.044 12.067 12.940 42.952 12.443 
383 12.509 13,014 13.174 15.448 13.568 14.704 


.103 14.995 
Tirage du 477 août 147 
Remboursables le 16 +7: 290 1947, 
coupon n° 57 ati 


co 73 98 116 
491 Han 602 GTS 





894 1.151 
1.360 1.553 1.6 1.835 2. 2.254 2.338 
2.765 2.186 2.911 2.929 3.0 3.019 3.177 
3.953 3.361 3.53% 3.536 3.6 1.066 4.678 
3.726 5.723 4.021 4.099 &. 1.320 4.856 
4,393 4.485 4.627 4.76 4. 092 5.54 
5.601 5.60% 5.689 5.736 5 5.819 5.856 
5.860 6.006 6.060 G.102% € 6.316 6.39 
6,147 6.4 7 6.564 G.6:8 6 6.75% 6.89; 
6.S13 6.991 7.255 17.92 7 1.182 7.12 
7.199 7.856 7.915 7.971 $ 8.182 8.210 
8.287 8.37 8.205 8.489 8 6.811 9.162 
9.250 9.979 9.466 9.650 9.711 9.992 40.006 


10.0%6 10.063 10.673 10.161 10.188 10.2 {i 10.257 
10.570 10.465 10.476 10.513 10.703 10.775 10,785 
10.810 10.814 10.862 10.923 11.180 11.220 11.461 
1,522 11.608 11.655 11.698 11.891 11.995 12.22% 
2,605 12.94 13.016 13.905 _. 4 13.275 15.412 
3.461 15.539 13.598 13.559 13.504 15.719 15.78 
11.534 13 81H 15.912 


ST PP PP LPS PLS SPP PPP PPPLSX 


Manufactures ces Glaces et Produits chimiçues 
DE 


SAINT-GOBAIN, CHAUNY & CIREY 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.374.147.500 F 
4 Dis, PLACE DES SAUSSAIES, PARIS 
R, C.: Seine No 908256, 


Obiigations 4 0/0 1943, 


En conformité du droit qu'elle s'est 1v- 
servé lors de l'émission des obligat'ons 4 6/0 
1953, la Compagnie de Saint-Gobain an pro- 
cédé au rachat en Bpurse des 6%0 obligations 
dont l'amortissement élait prevu pour 4 
20 novembre 1948, 

En.conséquence, il ne sera jas effectué de 
tirage au sort. 





———— 


Numéros des obligations antérieurement 
amorties et non encore rembhoursées. 
Tirage du 17 septembre 1944 
3.331 — 10.926 — -17.021 à 0235 — 17.841 
et 842 — 20,147 à 150 — 91.001 et 002 — 

22.030 — 27.279 et 280. 
Tirage du 7 septembre 1943. 

4.991 — 4,996 à 400 — 4.515 à 520 — 4,733 
_— 4,781 — 4,913 à 9920 — 6.815 — 9.19% 
à 196 — 10,919 — 204 — 42.209 
et 210 — 11.223 — 834 — 15.201 
_— 16.431 À 4%4 — 20,055 et 056 
…—. 20.40% à 406 — 93.397 et 3% 
— 23.135 et 786 — 1 575 — 96.011 
à 015 — 25.524 et & 


Tirage du 6 septembre 19,46, 
952 et 953 — 959 et 160 — 4.632 — 4.62 





=] 


à 640 — 4.611 À Go0 — 4.817 — 4.854 et 
75 — 7,243 à 290 — 7.566 et 967 — 7.96 


— 7,924 à 930 — 9.611 à 620 — A 
560 — 10.610 — 10.724 à 727 — 12.51 
020 — 13.01! à 013 — 15.017 à 02 — 11. 
À 020 — 14.071 à 080 — 14.477 à 
16,401 — 16:59 €t 460 — 17.751 à 

17,821 — 17.68%5 à E39 — 18.711 à 7à 
19.191 — 19.195 à 200 — 19,213 à 2i 


PRES. 
sr 
BREL 


12 

_— 

- al 
S 
= 


19,990 — 419,870 — 20,915 à 920 
— 91.584 à 56 — 21,589 et 9599 j 
À 423 — 92,430 — 22.051 à 960 — 23.835 
à 838 — 95.800 — 91.531 — 24.539 et 5410 
_— 92,052 et 945 — 91.948 et 949 — 25,13 
à 25.621 à 62% — ?% 0630 — 25.603 
1 669 — 925.76? — 25.881 à 887 — 97.111 À 
116 — 929,517 à 520 — %,M5 à 950 — 
à 157 — 929,485 et 480 — 29.502 à FT 
Tirage du 5 septembre 1947, 

2.584 à 590 — 2.601 à 610 — 4.581 à 59 
— 5,061 à 070 — 5.194 À 199 — 6.251 à 240 
— 6.841 À 816 — 6.849 — 7.121 à 126 — 





nf 
7.128 à 130 — 7.49 à 500 — 8 «J11 à 373 - 
8.977 à 380 — 9,31 à 350 — 9,951 à » \ 
— 9,258 et 319 — 9.901 à 910 — 10.521 


DA mm 
S 
ù 

te 
ER 
+ 
= 


9 et 530 — 11.371 à 280 — 11.511 ot 
2 — 11,516 à 520 — 11.931 à 910 — 19 97 


e 
- 
— 


à 320 — 12.491 — 12.193 à 500 — 4% «1 
et 982 — 15.981 à 987 — 13.989 et 00n _: 
14.521 à 520 — 16.143 à 150 — 48.881 à 
884 — 418.890 — 921.421 à 430 — 92411 et 
112 — 22.11% à 118 — 22.920 — 22 43% à 
440 — 93,441 et 452 — 92,436 À 450 
22,591 à 6C0O — 23.011 à 014 — 23.016 à « 
— 93.499 à 430 — 923.641 à M) 24.7 
_ 25.111 — 2n,146 à 150 — 925.31 à 
— 26.361 À 268 — 26.791 et 792 — 96.798 
800 — 27.901 à 910 — 928.391 à 400 — 90 591 
) ER 





Docks de l’Union Française 
18.000.000 DE FRANCS 
SIRGE SOCFAT 
GS, AVENUR PASTEUR, À TROYES (AUBE) 
KR. C.: Troyes 3085. 


CAPITAL : 


Utilisaut la faculté qu'elle s'est réservés 
lors de l'émission des obligations 4 0/0 1916, 
cette société à procédé au rachat des 40 ob 
gations de 5.800 F de nominal de cet ernprurt 
dont le troisième armortissement était préu 
pour le 1° janvier 1949, 

En conséquence, ii ne sera pas effectué de 
lirage au sort cette année. 


Nüméros des obiigaions Sortis aux tirages 
précédents et non encore remboursés. 
Néant. ’ 





PASQUIER -DESVIGNES & C° 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 10.400.000 F 
Siècr soCGtaL: A SAINT-LAGER (RHÔNE) 
K. C.: Villefranche no 8188, 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
en 39 ans des 1099 obligations de 5.000 F no- 

















minal représentant l'emprunt 6 0/0 de 
5 millions do francs émis en 1948, 
” NOMBRE 
NUMÉROS , . P 
à d'obligations, 
d'ordre BATES we SA 
; des des remboursements. En : ES 
tirages. circulation | tirage. 
4 {er août 1949..,...1 4.000 40 
2 —  1950...... 290 40 
, ss 1951... 80 40 
4 om  1952..60e 970 10 
o — : +. RER 960 140 
6 ee "EM 990 20 
7 nt 10... 9930 20 
S —— 4056. ...00 40 20) 
Q = |" 7 ESRNNA &90 20 
19 - 1938... 00. 870 20 
1i eu 1950... EN 90 
42 nm 41960, 830 20 
43 en  1961...... s10 20 
4% — 1962... 790 50 
45 mm 196%... 7 +0 
16 su 190%... Li 20 
17 ve  42965,,,..e 700 20 
18 ——  1966,.,,,0. 670 00 
19 — 29650 610 49 
De L on 1968. , 0 0» 600 40 
2 mm | 196. 560 40 
ra Lan 197 | | PNA 530 40 
23 em 1Jiloossee 430 50 
2s = — à E > ASCII 430 50 
35 — 1973. 0 00 » 2 50 
% me TT cvs 0 Co 
+ «| ES +; : RE 27 [AL 
98 ss ‘OR, 210 50 
% = Rte. 410 7 
30 Lan] 1978. ..... 70 70 
————— ms 
Total se scsosesmstescesves: 1.000 
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COMPAGNIE GENERALE DES HAUX 


SOCIÉTÉ ANONYME 





Liste des obligations 3 6,0, première série: 
i deuxième série: 
troisième série: 1.893 à 1.907, sorties au ti- 


rage du 23 août 1348. 


251 à 260 — 691 à 7 
à 1.240 — 1.941 à 
4.767 à 1.730 — 

— 2.608 à 2.610 — 
3.050 — mg à 4 120 - — 3,191 % 


.350 — 1.761 à 1.763 


à. sil à 4. 550 - — D. 55L à : . s 
à 6.620 — 6.871 à 


à 7.629 — 7.661 à 7.670 
à 9.110 — 8.281 à 
8.321 à 8.330 — 8.491 à 8,440 — 9.066 
LA. à 9,300 — 0.86 à 9.870 — 9.971 
9.980 - — 10.831 à 10.810 — : 1 


9.001 L 7.600 — 7.611 
à 7.870 — 8.101 


2. & 12,620 — 42.714 à 12.720 — 12.811 
à "12,820 — 13.001 à 19.010 — 13.754 à 13.7 
729" et 1.730 — 15.041 À 15.017 — 15.24! 
d 

7 00 97.70 à 17.800 
t à 19.780 — 19,32: 
9.361 à 19.310 — 19.09 à 20.0 
162 — 21-707 à 21 
5.408 À RARE 99 69] , 99. 
03.050 — 23 A1 À 23,120 — YA À 93.9 
23,901 à 23.30 — 21.97 93,98 


à 21.390 — 21.541 
7 26.180 - En 20. 291 à 26 >< 


98.281 À 98,990 — 2 


1 
be 1 


à 33.010 — 33.771 Là 33. 7 ne 


09, ott à 35. UT — 


à Re 70 à 10:70 491 Ce 11.290 


à is. GO — 9. 021 à 19, 0 





23.691 à 53.640 — 53,941 à 
53.950 — Vi. “O5 à 51.060 — 51.081 à 54.090 
— 04.781 à 54.790 — 54.981 à 54.990 — 55.241 
5.430 — 56.321 à 56.330 
-—— 56.581 à 56.599) — 26.801 à 56.900 — 53,081 
2 «i 


à 595.250 — 55.421 à 55 


5 “it à 5. 0 — 


L4 











03.900 — 65.111 À 65.120 — 65.901 à 65.210 — 
65.011 à 65.22% — 66.021 à 66.030 — 67.191 
à 67.130 — 67.361 à 67.370 — 67.791 à 67.760 — 
67.901 à 67.940 — 68.501 À 68.510 — 68.914 à 
63.529 68.671 à 68.680 — 68,31 à 68.840 — 
69.031 à 69.040 — 69.091 à 69.109 — 69.131 à 
69.140 — ov.441 à 69.150 — 69.451 à 69.440 
— 50.291 à 70.900 — 70,411 à 70,420 — - 70 Si 
à 70. So0 — 71.0" à_ 100 — 71.251 à 7 


71,491 à 351.540 — «où à 71.600 - Srsu à 
71.829 — 72,651 à D ‘660 = 0 à 7 - 
73.411 à 73.490 — 74.311 à 74.920 — 7 09 à 
79.100 — 76.571 à 76.580 — 77.001 à 77.010 - 
77.441 à 77.450 — 77.581 à 77.590 77.891 à 
11.900 — 58.351 à 75.360 — 79.414 à 78.420 — 
59.501 à 78.510 — 59.251 à 79.260 }. 
À re — 19.41 à 79.440 — 79.951 à 79.960 
— 21 à 89.220 60.511 à S0.520 — S0.751 
80. 760 — Hi), 771 à 80.780 — 50.921 à 80.930 
— 81.061 à $1.050 81.151 à 61.100 81.511 
à S1.920 — 81.771 à £1.780 82.941 à S2.950 
83.151 à 83.160 — 83.501 à 83.510 83.541 4 
83.540 — 84.111 à Si. 12 X} 84.501 à 81.510 
84.521 à 84.530 — 85.544 à Si.550 - «901 
à 84.910 — 85.021 À 85.020 — 85.091 À 85.16 
— K5.25H1 à 55.250 — S5.481 à 25.450 Ko.771 
à 85.780 — 85.961 à S5.950 — 86.951 à 6.960 
— 86.181 à 85.990 — 87.601 à 87.610 — 8S.011 
à 83.010 — 88.231 } 88.210 — 8.641 à 88.620 — 
89.691 à 89.500. 


99.141 à 90.130 — 90.221 à 00.220 90,221 


à 90 330 — 90.701 à 90.710 — 90,791 à 90.800 
— 91.611 à 91.620 — 91.701 à 91.700 — 91.941 
à 91.950 — 92.001 à 92.010 — 92.011 À 92.020 
— 92,081 à 92.090 — 92.361 à 92.370 — 


92,891 à 92.900 — 93.081 à 93.090 — 93.221 à 
03.230 — 93.501 à 93.510 — 93,661 à 93.670 — 
93.681 à 93.690 — 94.981 à 94.290 — 95.611 à 
94.620 — 94.701 à 94710 — 94.711 à 94.720 
— 4.801 à 94.510 — 94.901 à 94.910 — 95.161 
À 99.170 — 95.421 à 95.430 — 95.701 à 93.710 
_— 95.761 À 95.760 — 95.811 95 -- — 95.931 à 


05,040 — 96.441 à 96.490 — 96 821 à 96.810 — 
07.081 à 97.090 — 97,211 à 97,2% — 97,511 
à 97.20 — 97.751 à 97.760 — 97.761 à 97.770 
— 98.131 À 98.110 — 98.321 à 98, 330 -- 
J8.311 à 93.950 — 98.461 à 924.470 — 99.991 


100.131 à 
— 101.181 à 
351 à 101.360 


à 29.940 100.041 à 100.059 — 
100.140 — 900.441 à 100.400 
101.190 — 101.211 à 101.320 — 101. 
— 102,101 à 102.110 — 102.421 à 402.430 — 
102.511 À 102.520 — 102.561 à 102.570 -— 103.331 
à 403.310 — 103.741 à 103.750 — 104.181 à 
104.190 — 103.261 à 104.270 — 104.461 à 104.470 
— 104.711 à 104.780 — 105.281 à 105.290 — 
105.611 à 105.620 — 105.741 à 109.700 — 109.781 
à 105.790 — 105.251 à 106.260 — 106.301 à 
106.510 — 106.971 à 106.380 — 106.911 à 196.520 
— 105.041 À 107.050 — 107.051 à 107.060 — 
407.234 à 107.240 — 107.671 à 107.680 — 107.831 
À 107.810 — 108.201 à 108.210 — 108, 151 à 
108.460 — 108.924 à 108.930 — 109.051 à 109.060 
— 109,621 à 109.630 — 110.131 À 110.139 — 
410.211 à 110.220 — 110.531 à 110.540 — 110.011 
à 110.620 — 110.621 à 110.630 — 110.911 à 
110.920 — 114.991 à 111.300 — 914.511 À 111.520 


— 411.921 à 111.950 112.241 À 112.250 — 
112.514 à 112.520 — TE à 113.950 — 113.471 
à 413.480 — 114.951 à 114.360 — 115.464 à 


114.470 — 111.491 à 114.500 — 114,051 à 114.080 
— 414.711 à 114.720 — 415.081 à 115.040 — 
115.121 à 115.130 — 115.141 à 115.150 — 115.191 


à 115.200 — 115.371 à 115.980 — 115.511 À 
115.520 — 115,771 à 115.780 — 115.821 à 115.820 
— 115.8 51 à 115.860 — 416. 1014 à 116.010 — 
116.824 à 116.830 — 117.571 à 117.580 —- 117.681 


à 117.699 — 118.021 à 118.030 — 118.161 à 
118.170 — 113.911 à 118.220 — 118.791 à 114.800 
— 118.941 à 119.950 — 119.231 à 119.20 — 
119.261 à 119.270 — 119.971 à 119. 280 - — 119,991 
à 120.000 — 120.281 à 120.290 — 120.321 à 
120.530 — 120.331 à 120,340 — 120.471 à 120.480 
120.591 à 120.600 — 120,991 à 121.000 — 
121.051 à 121.060 — 121.061 à 121.070 — 121.941 
à 121.950 — 121.471 à 121.480 — 121.541 à 
121.550 — 121.991 à 122.000 — 122.231 à 122.240 
— 422.391 à 122.400 — 122.401 à 122.110 — 
122.641 à 122.650 — 122,651 à 122.660 — 122,811 
à 122.820 — 122.911 à 122.920 — 12 


3.121 à 
123.430 — 123.191 à123.200 — 123.951 à 123.300 
— 3,13. 441 à 123.450 — 123.951 à 123.960 — 
er à 124. ange T- + 121 à 124.130 — 124.821 
à 125.490 — 125 
1%. 0 1. 831 à 1%, 840 — 125.991 à 129. 997. 


Ces obligations seront remboursables à 
000 F, à partir du 4er octobre 4948, sous 
déduction des impôts et prélèvements fixés 
par les lois en vigueur. 
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Liste des obligations 3 0/0 restant à rembour- 


ser et sorties aux tirages antérieurs uu 
23 août 1948, 

64 à 67 — 76 et 71 4 536 10 — 
191 612 — 619 et 0 ‘ tu 1 
1 LU,U 1 et La ! $ 1.194 à 196 
- 6 à 2 » à =. 1 1.36 
Lt : LA } 1 ni { + d ) 
Î - ! u2 1 ot! il N 1 519 

t 620 — 1,511 1.714 | } } 

1 1 et 722 1.967 1 Fa 

162 à 164 2.181 2 +9 

19 4 sf 6 

2.411 2.44 t 4 Î 4 Î t 
2.000 - Gt! 
i 710 2 | L € 1 el ) 
 J.011 ] \ o! } >) à 
SJ . } Ut) 
USE i | 1 113 l } 1 
71 — 4,82 {1 ». 19 } "= 
11 ! # } h } ) 

12 à Lo } NY } 
055 — 06,126 131) 1 ü..M0 
) 1 à ! à t } t } — 
6.41 d * { bi A1» 
i 007 145 20S Û it et 
282 20 7.249 et 112 7.691 
— 7.701 — 7.772 — 7.894 et #95 — 
7 fe, 7 13 7 V2 OU OUx - 
S.010 0.241 - S.211 id i9 pt 
100 112 et 4:59 ; ) £ } 1 9"; 
) 9,00, 00 9.108 h — 
).320 .46!1 ) 9.46 109 11 
= } 19 "0 50 (0 }? bt « } 10.009 
t 010 — 10.118 et 119 — 10.122 10.125 
- 10.127 \ot el 152 10,156 et 197 — 
10.159 et 160 10,731 10.356 et 237 = 
19 283 1,102 et 4 — 10,951 10.958 à 
w) {1 let JU 11 11 à 9343 11.917 


\ 359 {1 ) 5 11 6 { 50 — 
11.491 - Al.uid à 68 11,724 11.729 
- 11.815 1.517 1 ) .tr2 Î 
003 — 12,006 — 12,059 12.087 à 089 — 
12.151 et 152 12.159 12.201 à 203 — 
12.41) 12 486 — 12,45 - 12.656 et GG] 
— 12,92 €6t 79Y# — 12.800 12.801 à 004 — 
12,853 — 12.947 à 919 13.091 13,095 

_ 13.097 à 09 13.912 et 316 { 19 et 
320 — 13,411 à 473 — 13.455 et 456 13.500 

- 13 ) 1 et 622 13.629 15.0) 17 789 
à 3817 — 13.799 11.027 11.081 013 — 
11.047 — 14.019 — 14.275 11.901 11.351 
— 14,355 — 11.357 et 35 14.989 11.611 
À 613 — 13.616 et 617 — 15.619 12.092 — 
15.054 — 15.161 à 163 15.254 15.256 
— 15.782 — 15.785 15.821 et 422 . 826 
15.830 — 16,016 — 16.240 15,261 : 16.263 
— 16.681 à 63 16.732 et 733 — Iu.N7Q — 
16.947 — 16,9%] 1 v0Y 7.421 et 122 — 
17.128 à 490 — 17,011 Î 14 à 0! 17.625 
t 621 _ 1 72 LA L VU 18.261 18 N:,4 | 
à JS — 15.019 — 18.299 19.173 19,177 à 
180 — 19.258 — 19.465 à 4063 — 190,714 — 
19.717 et 718 — 19.804 el 502. 

1.062 — 20.067 — 20,069 et 050 4 à 

4) — 20,193 à 195 — 20,202 — 20,205 et 206 
- 0.492 ct 433 20,497 ), 499 Ü on) 
à 18 — 20.661 à 667 — 21,116 — 2 
4 _— 9% 1495 et 196 — 921.198 | 4,9 

21.208 21.454 et 455 — 241.522 } 
21.011 à 613 1.615 - 1.613 11 
715 et 716 1.719 l i : ü à 

40 — 21.961 à 97 } » } 440 ) 462 

22,161 à 16 22.181 ),188 19 
193 — 22,4 \ 310 — 22,316 i: 4) 

» C0 02 006 29 } 68 
22.103 — »  - Lis 2.04 4 1 
— 22,886 à Ss8 19 }.513 3 
— 24,202 — 24,921 à 927 — 24,329 1.116 — 
21.880 — 25.101 25.183 :— 29.185 281 
et 282 — 25,288 25.564 — 25.612 à ) — 
25.715 et 716 — 26.042 26.1% 26.137 
— 26,140 — 26,196 — 26.299 26,254 25,258 
— 26.260 — 26.287 — 26.476 — 26.513 — 
26.568 et 554 — 26.597 à 559 — 26,673 — 26.7M 
— 26,733 — 28.735 et 73% 26.798 à 719 — 
26.961 à 965 — 26.970 — 27.001 et 902 7.011 
à 013 — 27.233 -—- 27.935 et 296 — 27.941 — 
21.215 — 27.219 €t 250 — 27.256 — 27.772 À 

l 774 …— 27,735 — 27 .872 à 87 ñ …— 27.871 27.924 
— 27.996 ct 997 — 29.003 — 28,119 et 150 — 
28,247 à 250 — 28,363 et 364 - — "28,7% - 28.783 
ct 784 — 28.819 et 820 — 23,836 et 8:51 — 
28.872 — 28,993 — 28,995 et 996 — 22.003 à 
00 — 29 .101 à 110 —— 29,168 — 29,212 
29.317 — 29,485 — 29,541 — 920,622 — 30.001 


à 007 — 0 405 


J0. 150 


t 106 — 30.11 
90.151 


7 à 119 — 30.124 


à j55 - — 1).1% et 





ra 
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457 — 20.951 ot 352 — 90.257 à 559 
€ 07 — 30,128 à 430 30.467 30.720 — 
0,051 — 30.055 — 20.998 à 900 — 31.342 Et 313 
1.300 - 41.612 ct 613 31.048 et 619 
1.819 31.90; 01.951 — 32.009 02.172 
».1 h 1-0 2.207 139 2,.54)4 — 
el À 1 52, 900 02.621 IL 
1 420 9419 et 950 os, VO 1.09% 
{ ;.1Ù0 10 et 101 » 
5 el h 279 33.417 à } J 19 
66, el 627 si 74 | 34.852 004 ct 
d IS Gt QUY 1.01% Cix 1. OH) 
1.141 à 190 04.360 04,701 009 — 
Phi 3.111 à 114 178 à 18  - 
Î (E 10,704 do.108 À 1% - e) { 
“tr HALLE 1,012 073 ( 
{ {) 6.168 et 1069 b,404 Ut 
{ ! et 4 57.4 UZ 
n { 1x {1 + { 244 
{ LE de h À UN,291 
.4 i 11 » ei x Da 
601 S ( 11 ] 
| 17 18 ?,2U01 ‘ ) 
}, 2 ) 1l 1 à . 
} ot (I ? { » 
1 1 1» 
1,» ) * { { i 
Î 111 ! 1 
“ 10) = {( re 4) 
l à &o0 10.8K3 4 1.216 et 
| 11.511 11.011 i G à C 
l ot ÿ 11.K19-ct 520 11.821 
Î 12 105 12 ü 203 4 
1: ) à 410 12 { { 
t 429 42 SA11 12.0 { tal 
1 à SA 12,801 000 12.911 et 
( { 13. î 1 {) { (0 
1% 15.011 6 à ( 15}. C8 
"| " 11} il K 3 = 14 
| 11.026 à 0 11.001 1 ‘ 
l { 11.713 11 16 el { (à î 
1 1 »? À " { m1 La nf 
{ k } { 10 16. » à OU, " ÿ 
6 0 16,982 à € 
à ‘ 1 162 et 4 ( 1! 
{ 119 y 1 21 ui! 
17.919 et #) f à 9 O1 
6 à à 15.621 iS.62 | 
1,920) 19 411 115 (Hi t 
| [NU RUE t t 
l ) { 11t { 19 € Al 
n) 14 1 i M 11 
| 1.6 51. à G10 1.8 
I 1 et Rs 1.902 51.906 010 
l i 101 à s 52,51 
16 1 ) 1 214 
lé 1.29 13.951 53.954 
) à ! (10 
0!1 {} 
1,1 a d F ( 
OU 1,4àù 1 Il 7 
‘ 0. 04 à 406 A (ui 
14 à {) { 
{, 001 (1 ( { 
| l ll 1, ! t 
} 110) 0/1 { € 
(1! { 4 0% i 
{ 151 à et 1 
à © 40 Q 4 & 
{ ? l 
1 Li 1 tm) Li 1 UE 7° { 
) Qu ' 
ti LE! 
t s (;1 (1 1 { ni 
e { {,1 { bi { { { 
{ { (x { 
{ | { et « { 
| 62 | { ; { Y 
{ ( 1 { { { 
1 t U b0 { { { [El 
{ “1 { } { { 11 
ûl ( l 63 | 1 
U { ) L l { » 
{ À 6r.0Uv1 4 1 2 
{ t « 61 | 
o1 [en l FRE IL 64.101 (« 
{ it O1 {, i N 
LI { (1 { " " 
{ Il { s 1 Li 
} { l { 14 { 
{ et : 63. { 
{ { y { ont 
\ 1 \ > üuu.U LE 
{ { 1 tt 0 
’ à e | 
{ ti et (in) { 197 | 
{ { , pes ) 
t [FRA { 
à UE L 67.%61 


D] 





17.994 à QS ET OC 67.992 à C8.000 — 
G8.601 — 65.051 à 053 — 68.579 — 68.381 
— 68.48 . GS.481 à 487 — 68.936 — 69.308 
et 200 69.221 69.224 à 9319 — 69.517 à 
19 69.801 69.S07 et 80 69.821 et 522 
— (9,926 À 8 70.061 0,120 — 70.191 
à 153 70.311 et 3 70.471 10,500 — 
70.561 7 l'AC: Gt 70.711 à 710 

7 18 et Ti 0.811 S14 10,836 — 
70.90% à 906 0), YOS 71.129 ct 1:44) — 
71.161 170 71.26 i ) 11.921 71.421 
à 42 71.510 11,748. 8 He 2,063 à 
(OPR 72.073 72,050 12.992 et 995 - 
73.121 — 73.171 ? 73.516 à 320 - 73.509 
et 570 73.853 7 ' 73.807 À HoY -- 
74.471 74.454 174 7 51 11.299 et 
090 71,800 115,0 79. 101 15.101 
1 7 ! 7 1 7 1 7 { } 1 { à 626 P 
76.011 O1 76.017 16.156 10.145 — 
16.14 tu 76.171 G6.40$ ct 409 - 
16.622 ( 76.638 à CG 16.197 et 753 

t il à (D ii.O1 à ( 11.027 — 
11.0 71.58 a! { Ni) 58.183 À 
187 194 et 1 JS 18.201 

7 ! 7 7 1 à 7 738.46! 

7 y 132 155 À 534 à 

N! à ( 78 15.836 cet SS7 
} 1 +1 F5) 7€ F1 GC! 9. »(} 
. ÿi 19.500 

0.316 à 320 S0. 41 80,107 à 410 
(}, 184 80 DOS S1.081 ë 
010 81.115 ( 16 61.119 81.198 
81.277 à 2 1.598 51,988 81.719 
ct 720 &1.821 81.908 S1.99 i 2,000 

82.927 62.414 à 4 82.591 à Ha - 
le: 14 Ct D: 5418 82.751 2,604 et 
l'all) m0 52.818 19 62,653 et 651 
Lo) Q » JS à SX! ) QQ 
62,9% 059 82,073 te) 

S.0: D.291 à 297 83 

et 760 81.017 #1 
h ÿ! 83.09 #9 à 
072 ” ") Si à 8 

.1i1 Su. os &(, 

:91 i OL. 122 ail 
6.913 à 920 S:.01:2 à O1 $ 

» pt 14 87.1:6 à 150 
1 87.151 7.406 & 

x NI, sa ALER: KN,.020 

SS.{0i À 163 où .291 296 

C0 8S.622 et 62 88.7 
\ 854 88.856 à 860 89. 

9,23 et 247 89.9 ct 9%:0 
0 89.427 et s 6.445 à 
| 0 89,067: n 80.817 
IL G0.081 à : 01.265 à 

01.479 91.7 { V2.2 

2 \ 309 02.491 à 499 02.509 — 
05,45 (ME : 3 à 736 Sa 94. 


} \25 057 
IS à 120 - 
[] 103.41 
4 * À 
1! bei { [A 
71 103.67 
+ SU ts 
Mi ,UYI où, 
1() O0 4 
i » ( ñ 
F . 
{ 
105 .8%4 














405 
121 et 


1 »,4 A — »,4 

) 10 93 et 594 
679 103.771 à 776 
et 890 104.034 à 058 
104.008 - 104.311 et 
101,408 104.454 
S61 à S564 104.870 


. Le É 
144 à 44 105,489 - 

105.87 — 105.068 à 97 
[LE 1 vw à 200 — 
O1 €t 592 — 106.598 
L 107 ri ) à 707 _— 

768 à 1 — 407.781 ct 
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182 — 107.€15 À 819 — 108.106 à 110 — 408.4 
et 157 — 108.165 — 108.173 à 180 — 109 164 & 


183 — 108.410 — 108.492 et 493 — 408.521 
— 108.523 à 525 — 108.663 — 108.666 à GS — 


108.757 à 
108.835 


108.710 — 


à 810 — 


160 — 108.780 — 108.807 
108.839 - 108.007 : 


108.914 à 916 109.012 — 109.071 à 074 
109.076 —- 109.079 — 109.020 — 4109.00 
_— 109.096 à 100 109.245 à 250 — 109.2 





à 244 — 109.648 et G19 — 109.675 — 109,861 à 
863 - 110.009 110.250 — 110.414 et 4! 
110.190 — 110.513 à T0 110.682 à C8 — 


690 — 110.711 


111.2 


110.88 à 
111.015 — 


à 360 — 





118.124 — 


118.091 D — 41: 
118.514 — 419.175 — 119.180 — 119 
912 — 119.478 et 479 119.636 ct 63 . 
119.803 k 816 — 120.835 à 8538 — 121.251 à 
253 — 421.257 à 200 — 122.724 — 122.836 
123.092 ct 093 — 123.096 et 097 — 123.151 
- 123.201 à 210 125.481 — 125.721 à 790 — 
125.041 À 930 — 421.003 et 00% — 124.818 ct 
_ 125.501 et 502 — 125.5 





3.261 à 263 - 
D = 125.922 à 


à vob. 


021 


Société Marseillaise du Sulfure de Carbone 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 99.000.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 


rLEvanD PRAPaTEAU, MARSEILLE 
lle 14612 


+: 





Registre du cornraerce: Marseille 
OBLIGATIONS 5 0/0 1931 
Dix ( ( té d ortissement. 


Liste des 99 obligations sorties au tirage du 
n 
20 
1 r 


juin 1948 et remboursables à partir du 
août 1948. 


1210126 pin pe pt pm 
" 1 ., = 





Numéros des obligations sorties aux précé- 
dents tirages et non présentées au 
remboursement. 


6% 18 411 414 156 168 41741 178 

1932 214 219 228 242 286 230$ 514 

009 348 80 559 409 416 422 469 

485 488 502 512 518 52 522 717 

86 870 1,054 1.060 1.147 1.153 1.175 1.191 
1.267 1.277 1.507 1.316 1.333 1.408 1.470 1.471 
1.472 1.481 1.496 1.518 1.533 1,535 1.553 1.555 
1.860 1.567 1.570 1.582 1.648 1.656 1.663 1.688 
1.715 1.797 1.851 1.853 1.860 1.578 1.579 2.042 
2.047 2.071 2.087 2.101 2,103 2.110 2.143 2.1GC4 
2.167 2.175 2.176 2.175 2.182 2.183 2.181 2.186 
2.197 2.200 2.210 2.218 2.993 2,998 9,934 2.940 
2.945 2.247 2.306 2.374 2.393 2.409 2.413 2.425 
2.429 2.435 2.447 2.499 2.502 2,504 2.507 2.509 
2.912 2.521 2.523 2.594 9 532-9,534 2,541 2.557 
2.569 2.570 2.613 2.614 2.629 2.630 2.635 2.637 
2.66 2.647 2.694 2.704 2.710 2.775 2.781 2.80 
2.807 2.847 2.856 2.858 2.892 2.892 92.913 2.01, 
2.918 2.974 2.975 2.088 2.091 
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Compagnie nouvelie d'Eclairage et de Chauffage 
par le Gaz et d'Eleciricité 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.000.000 DE FRANCS 
dont le siège social était À Paris, 68, rue du Fawbourg- 
Saint-Houoré, actuellement dissoute par suito de &a 
fusion avec L'Hydre-Energie, société anonyme au capi- 
tal de 60000600 de francs, syant sen siège social à 
Paris, 33, rue La Boétie, qui a pris en charge le 
passif de la sociélé fusionnée. 
R. C.: Seine 914001 B. 


salé nnEe-" à . 15 4/9 Laon 
bligations de 1.000 F 4 1/2 0,0 1950, 


Len 


Amertissement 1948. 





L'amortissement éalisé en totalité 


r voie de rachat en Bourse, il n'a pas été 


rage au sort. 


EX AE 
nt avant été 1 


fectué de ti 





— 


Numéros des obligations restant à rembourser. 

50 415 651 1.513 4.762 1.867 2.736 

» SRO 3.031 3.126 3.809 4.202 4.620 5.051 

1 5.421 5.680 6.376 6.626 7.732 7.824 

1.903 8.252 8.352 8.185 8.722 S.800 9.195 

0.115 9.961 9.820 10.100 10.583 11.133 11.293 
11.509 


SOCIÉTÉ ANONYME GÉNÉRALE 
DE L'INDUSTRIE CHIMIQUE 
AU CAPITAL DE 9.000000 BE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 
LE PONTET (VAUCLUSE), QUARTIER DE COULON 
Registre du commerce: Avignon n° 11657. 


ee eme | 


Obligations de 5.000 F 4 1/1 0/0 1935. 


Troisième amortissement. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée 
lors de l'émission, la société a racheté en 
Bourse les %6 obligations 4 1/4 0/0 1945, à 
amortir au 147 novembre 1948. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de 
tirage au sort. 


Les amortissements des années 1946 et 41947 
ont été couverts par rat “hats en Bourse. 


(( 
REMBOURSEMENT ANTICIPE 
DES DETTES 


Abttlication des décrets-lois des 16 juillet 


et 30 octobre 1933 Sd 
K D, 


UNION TEXTILE 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 125.000/000 DE TRAXCS 
Sie social: À GUEBWILLER (Haur-Rmn) 
Registre du commerce: Colmar 291. 
Répertoire des producteurs: n° 250 Haut-Rhin. 


























Avis aux porteurs d'obligations 4 1,2 0 O 1930 
de 1.000 F. 


Usant de la faculté de remboursement anti- 
cipé conférée par le contrat d'émission, le 
conseil d'administration de la société ano- 
nyme Union textile à Guebwiller (Haut-Rhin) 
a décidé de rembourser par anticipation le 
1er octobre 1948, ja totalité de ses obligations 
4 1/2 0/0 1930 restant en circulation. 

En conséquence ces obligations cesseront 
de porter intérêt À dater du 4e Octobre 1948 
Les titres devront être présentés au rembour- 
sement avec les coupons nos 37 à 59 atta- 
chés (échéances du {7 avril 1949 au 4 oc- 
iobre 1955 incluse). 








Leur remboursement sera effectué aux gul- 
chets du Crédit tyonnais, 49, boulevard des 
Itatiens, à Paris; de la Banque nationale pour 
le commerce et l’industrie, 46, boulevard des 
Haliens, à Paris; du Crédit industriel d'Alsace 
et de Lorraine, 144, rue de la Nuée-Bleue, à 
Strasbourg (Bas-Rhin), ainsi que dans les siè- 
ges, succursales et agences en France de ces 
établissements 

Le conseil d'administration. 


[sans DE sous |: 














BANQUE DE L'ALGÉRIE 


Situation au 31 juitiot 1948. 


Numéraire en Caisse: 


Or (lingots et monnaies). 701.732.82 F. 


DÉVERS. 5... se .…. 259.252 
Disp nibiiilés en Fr: ince. 74 
Disponibilités à l'étranger. » 
Correspondan!s en France.. 56.110.325 = 
Correspondants d'Algérie... 1.450.230.738 » 
Portefeuille ss..scssssess.e. 09.000.106 118 » 
{ comptes courants garäaniis 

par des nantisseme uts de 

IPPOS sosssassessrenssses so 418.907.605 » 
Avances à 30 jours sur bons NE 
du Trésor et effets pub'ics. 2.412.%00.000 » 
Renles sur l’Etat......... 44.925.279 » 
Actions de la banque d”’ Etat 

du Maroc et de la CG C. 

BE. TL ssmieemsessssses 
Titres appartenant à dla 


Caisse des retraites...... ; 764.286.218 
Avan® es à J'Elat !conven- 

tion du 15-2-32) .....… ie 80.000.000 » 
Avauces à l'Etat (GORYC 11071 

des 11 mai 1939 et 20 d£t- 

cembre 41910) ....... HS 2,000.000.000 » 
Avances à l'Etat (conventi in 

des 31 décembre 1942, 

42 juillet 1913, © janvier 

de Cine res 8.000.000.000 » 
Avances à Ja Tunise con- 

vention des 4 et 17 oclobre 

SAT ERP PER ET 20.000.000 » 
Avances à la Tunisie tcon- 

vention du 16 juin 1951). 11.000.000 » 
Avances à l'Algérie (conven- 

tion du 50 décembre 1910 00.000.000 » 
Avances à la Banque jindus- 


trielle de l'Afrique du 
Nord ‘convention du ?9 dé- 


comibre 2928) …....... A 0.000.000 » 

Avances à Ja caisse ce nirale 
de la France d'outre-mer. 7.57:6.679,570 » 
Hôteis de la banque......…. 46.81.82 » 
71.957.41% » 


Comptes d'ordre et divers.. 1.9 


PAS=SITI 
Capital .…..... sénsas tie s so 25.000.000 » 
Réserves : 
FOIRE. commñées so dt se 8.933.993 
Immobi! MR someone 46.S .820 
Extraordinaire ....... nds 100.000.09 » 


Engagements à vue: 
Billeis au por!teur en cir- 
CHIATION soso 47.996.372.920 » 
FSC DE sséeosestet 
lrésor ‘algérien .....sosee 1.99 
Trésor Tunisien, .....s.ses 1.315.895.856 » 
Ci > p es courants sur 


MR ns mm in sadaiss #e .… 4.619.716.00 » 
Autres eng gagemen its à vue 792.605.192 » 
Déposants d'effets à recou- 


y 2%.395.753 » 
Caisse des retraites.......…. 711.966.033 » 
Comptes d'ordre et divers. 5.053.355.149 » 





ee me 


66. 309.419.594 » 
Certifié conforme aux écritures: 


Le président, directeur général 
de la Banque de l'Algérie, 
J. BnRuner, 








RES entaae 
ET LÉGALES J 


SEQUESTRES 








Par ordonnance en date du 13 mai 1947, ! 
président du tribunal civil de ÿ. a donné 
Ina) nlevée du séquestre dont font l'objet les 
ens du ir Bayello (Jean), ordonnance de 
mise sous sé squesire du 3 mal 19%6, 





Par ordonnance en date du 2 octobre 1946, le 
président du tribunal civil de Nice a donné 
mainievée du séquestre dont font l'objet les 
blens du sieur Touralis (Pascal), ordonnance 
de mise sous séquestre du 2% ju ie 1936. 


Par ordonnance en date du 4 mars 1918, le 
président du tribunal civil de Nice a donné 
mainlevée du séquestre dont font l'objet les 
diens du sieur Perotti (Joseph}, ordonnance 


de mise sous séquestre du 2 octobre 1946. 


Par ordonnance en date du 11 octobre 1946, le 
président du tribunal <civu de Nice a donné 
mainievee du séquestre dont font l'objet les 
blens du sieur A re et son épouse, née 
Barona Molina, ordennanre de mise sous sé- 
questre du 7 octobre {Y1G, 


Par ordonnance en date du 1er mars 1948, le 
président du tribunal civil de Nice a donné 
mainievée du séquestre dont font l'objet es 
biens du sieur Alunni (Anaclet}, ordonnance 
de mise sous séquestre du 24 octobre 1%. 


Par ordonnance en date du 10 octobre 1946, 
le président du tribunal civil de Nice a donné 
mainlevée du séquestre dont font l'objet les 
biens du sieur Pellegrino (Pietro), ordonnance 
de mise sous séquestre du 12 novembre 1945. 


Par ordonnance en date du 9 fuin 4947, le 
président du tribunal civil de Nice a donné 
mainievée du séquestre dont font l'objet les 
biens du sieur Sardelli (Armand), ordonnance 
de mise sous séquestre du 27 novembre 14945. 


Par orlonnance en date du 13 février 1%6, le 
président du tribuna! civil de Nice a donné 
imüuinlevée du séquestre dont font l'objet les 
b@ns de la dame Giuslo (Rosa), ordonnsnce 
d2 mise sous séquestre du 10 décemibre 1945. 


Par ordonnance en date du 13 mai 1947, le 
président du tribunal civil de Nice a donné 
inainievée du séquestre dont font l’objet les 
s sieurs Bayelle (Alfred) et (Jean), 
ordonnance de mise sous séquestre 4 15 jan- 
vier 1916 et 21 décegbre 4945. 


Par ordonnance en d ite du 2 janvier 1947, le 
président @n tribunal «civil de Nice a donné 


main] * du séquestre dont font l’objet ks 
biens du sieur Castellani (Rainero), omMon- 
nan 1 . 


le anise sous séquestre du 2 janvier 


Par ordonnance en date du 13 avril 1946, le 
président du tribunal civil de Nice nan donné 


mainlevée du séquestre dont font l'objet les 
biens au si ur + ibut (Paul), ordonnance de 
mise sous s tre du 7 novembre 1945. 


Par ordonnance en date du 10 juillet 1946, le 
président du tribunal civil de Nice a donné 
maimevée an séquestre dont font l'objet les 
biens des hoirs Biancheri (Guido), ordonnance 
de mise sous séquestre du 13 novembr re 195, 





Par ordonnance en date du 3 juin 197, Je 
président du tribunal civil de Nice a donns 
mainlevée du séquestre dont font l’objet 3 
biens du sieur Boucompagni (Pierre), ordon- 
nanCe de mise sous séquestre du ü décerm- 
bre 1915. 
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nnance en date du 6G juin 1947, ïe 
du tribunal civil de Nice a donné 


; all val ire dont fon 1" biet les 
eurs Giusto (Pietro) et (Antonio) 
e de mise sous séquestre du 10 dé- 
10: 
ite du %6 j 1947, le 
Ï du Le Ni 1 à I 
] 1 Séq e dont font l'obiet 1] 
Le Forum et de la Sociéle 
i d 1 nico or inc( 
1u 2 Jan 191 
f te du 6f 1948, 1 
il du tribu ivil « \ice a donrk 
l “ * dont font l’objet 1 
« n } Mari «| irnicé 
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, #1 
OjJictet C} 
1 " à 1 
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M 1 l A1! t, à Comn y ru 
\ { es Parmentier di 
i lu £ les sceaux une requ 
( bel iu nom patronym que 
pot par sa fille mit e Claudine 
I le 28 embre 1945, à Nouili 
Le (0 [al itier, 
René racl, 1 Relizane (départcmen 
5 juillet 1914, artiste lvrique üc 
à Paris, 9, rue Yvor Ilarceau ; 
Aifred is Israel, né & Relizane (dé- 
er nt d Oran) le 25 septembre 1916. ins 
teui des me ssageries, demeurant à Paris 
°6, rue Mo ‘ur-le-Prince, 
lis teniion de se pourvoir pour tre anto- 
à substituer à lcur no patronvmique 
celui de Nolier 
2 février wÿ9i! 
ris. 1420, rue di 


sceaux à l'effet 





Quincampoix. 








DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 








Prix des Insertions des décleralions d'associations : ‘7 5 ‘r. la ligne 


(Décret du 16 svri 1948, art fer) 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


(Décret du 16 août 41901.) 


laration à la sous-préfec 
l'OURNÉES DE BI! NI AIS ANCE 
1 aide aux malades, 


t toutes œuvres sociales 
10 DBa!zac, Yerres. 





| S-PTCIC 
DIANE COMMUNALE bg MariGxox. But: 
bitants et défense du gibi. r dans 
{ ununce, Sièg social : mairio de Mai- 


he 
Qt 1948. Déclaration à la préfecture de 
UNION POUR LA _Déresse DE LA LANGUE 
UNVANIEZ D! OURIEX AR 1 'ONNEG. 
ise de la languo bretonne. Siège 


ü, : AR rue Saiat-Flacio, à Paris, 
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les récolte 
chasse. & 
\ M Q 
6 sepieni 


s 
LUC LH ci 


cial: mairie 
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SAINT-LCUIS- 
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le l'éducation 
chez M. 





\ à la De ges C- 
But: 
l: mairie de I 


la sous 
DE CHASSE COMMU- 
ombaltre le bracon- 
les dispositions légales 
de la chasse, dé 
faire respecter la 
salle Tanguy, 











Déclaralion à la sous-pré- 
\ ASSOCIATION D'ÉDU- 
; CATHOLIQUE 
rage 
di 3 





10 septembre 1948. Déclaration à la préf ) 
de la Charente, LE CLUB DES FESCADOUS. “e 
favoriser la pêche. Siège social: GS, rue M 
logis, à Angoulême. 





x is 


11 septembre 1918. Déclaration à la préfec! 


de l'Isère. ASSOCIATION D'ENTR'AIDE DES PLAT] à 
DE L'ISÈRE. But: entr'eide du perso nnel d:s 
plâtrières. Siège social: société des plätritres 


de l'Isère, 8, rue de l'Isère, Greno ble, 











11 septembre 1918 Déclaration à la pr 
ture de la Marne. AMICALE SAINr-Josépit, K 
entr'aide entre les anciennes élèves d \ 
maison familiale ménagère Siège s« : 
1, rue Saint-Joseph, Châlons-sur-Marne. 

11 septembre 1918. Déclaration à la pré! ) 
de police. SUFFREN-BOXIXG-CLUB. But: boxe, ér 


cation physique. Siège social: 40 5 avellue 
de Suffren; Paris. 





12 septembre 1948, Déclaration à la préfecture 
de Pontarlier. SOCIÉTÉ DES ANCIENS PRISONNIFRS La 
LA GUERRE 1939-1945, But: union fraternell 
membres, défense de leurs intérêts, aide 1 
térielle et morale aux membres et à Icurs ! 
milles. Siège social: mairie des Fourgs. 














nues . 

13 septembre 1918 Déclaration à la préfeciure 
du Rhône. AMICALE DES ANCIENS DE LA 41° DIV: 
SION BLINDÉE. But: réunir les anciens raililairea 
ayant appartenu à ceile fc iination avant !{s 
8 mai 1935 pour entreter ir les liens de ca 
raderie ayant exisi£ € ntre eux. Siège sc 
— quai Gailleton, à Lyon. 

£( pie mbre 194$. Déclaration à la préfe 
d in dre-et-Loire AMICALE DES ANCIENS ÉQUIPIE:3 
D'URGENCE FT SECOURISTES DE LA CROIX-ROt Dx 
Tours. But: grouper ceux qui servirent € 
les rangs de ia Croix-Rouge française dur 
les bombardements tourangeaux et soulager 


matériellement ceux qui seraient dans ie 1! 
soin. Siège social: chez le docteur Huss: 
stein, 32, rue de Cilocheville, Tours 





15 septembre 198. Déclaraiion à la sous-j 
fecture de Corbeil. CLUB DES SUPPORTERS 1! 
SPORTING-CLUB D'ESSONNES, But: encourage 
pratique du football association et ve 
aide aux membres actifs du sporting- 
d'Essonnes. Siège social: M. Lebadezet (Adol 
phe), 10, ruc de Paris, à Essonnes 


15 septembre 1948, Déclaration & la sous-pré 
fecture de Villefranche. ASSOCIATION D'ENTR'AIU 
DE LA MAISON DBEnxe ET C°, à Villefranche. Bu 
collaboration du pe rsonnel de ladite mais 
sur le plan d'entr'aide sociale, Siège social 
boulevard Etienne-Bernand, Villefranche-sur 


Saône 








2 





15 septembre 19%8, Déclaration à la préfeclura 
de Tarn-etyGaronne, ENTRNTE DES CHASSEURS 
DE LA RÉGION DE GUILLAU, But: mice en ci que 
mun du droit de chasse pour la pr pe in 
et la répression du braconnage. Sièg "80- 
cial: café des Touristes, à Saint-Cira. 


16 septembre 198, Déclaration à la préfec- 
ture du Rhône, UNION RÉGIONALE DES SOCIÉTÉS 
COOPÉRATIVES OUVRIÈRES DE PRODUCTION DE TA 
RÉGION SUD-Est, Bul: propager les idées coopé- 
ralives, grouper toutes les sociétés coopéra- 
tives ouvrières de la région, gérer toutes 
œuvres sociales et d’entr'aide. Siège social; 
91, cours Lafavelle, à Lyon. 








16 septembre 1918. Déclaration à la préfec- 
ture du Morbihan. ASSOCIATION DE CHASSE DM 
Méxéac, Rut: protection du gibier. Siège So- 
cial: mairie de Ménéar, 





16 septembre 1948, Déclaration à la sous-pré- 
fecture de Dinan. CLUB DES SUPPORTERS DE LA 
SECTION DE FOOTBALL DU STADE DINANNAIS ATEN É- 
TICG-QLUB, But: soutien de la section footbañ 
du stade dinannais, Siège social: hôtel de 
ville de Dinan, 


18 scp'embre 1938, Déclaration à la préfecture 
des Alpes-Maritimes, L'Union scolaire de tir 
de Nice change son tilre et devient Uox 
SCOLAIRE SPORTIVE DE Nick. Siège social: école 
Rothschild, 22, rue Delille, Nice, 








20 septembre 498, Déclaration à la préfec- 
ture de Lille, FITATURE HEXRI-LOYER, assoCia- 
tion sportive. But : pratiqu 1e dés exercices 
physiques et notamment du football associa- 
lion. Siège social: 167, rue des Stations, Lila, 








Paris, — lg. dos Journaus officiels, 31, quai Vallai@ 





NRA ETES 


M D ue OU 


PRES ea 








a sl 





